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RÉSUMÉ 
Alors que le développement économique des collectivités passe par la production 
de biens et de services à valeur ajoutée, l'innovation constitue plus que jamais le 
principal moteur de la croissance économique. Peu diversifiée, et concentrée sur 
l'exploitation des richesses naturelles, l'économie des régions ressources du Québec, 
comme celle de l'Abitibi-Témiscamingue, doivent désormais se tourner vers la 
diversification des structures industrielles existantes afin d'assurer leur développement 
et la création d'emploi. 
Assumant leur mandat traditionnel d'enseignement et de recherche, les 
institutions universitaires constituent un lieu privilégié pour l'émergence et la diffusion 
de nouveaux savoirs. Devant l'émergence d'une économie du savoir, basée sur la 
production et la transmission de connaissance, ces dernières assument désormais des 
fonctions relatives au transfert du savoir et de la technologie. Alors que bien peu de 
gens remettent en question l'importance des universités dans la constitution d'une 
société plus éduquée et aptes aux changements, certains soutiennent que celles-ci, au 
même titre que l'industrie traditionnelle, constituent une activité motrice capable 
d'entraîner la croissance des entreprises. 
Alors que les pouvoirs publics s'efforcent d'encourager le développement des 
relations entre le milieu universitaire et l'entreprise, cette recherche vise à démontrer, 
par l'étude de projets existants, que le partenariat entre l'Université du Québec en 
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Abitibi -Témiscamingue et les PME manufacturières régionales contribue à augmenter la 
capacité d'innovation de ces dernières. 
Inspirée d'un cadre conceptuel adapté par le Conseil de la science et de la 
technologie (1998), le Système québécois de l'innovation, l'étude situe d'abord le rôle 
des institutions universitaires dans le développement des régions puis de l'innovation, 
proposant ensuite une typologie des différentes formes de partenariat université-
entreprise. Finalement, afin de rendre compte de la dynamique particulière des projets 
de partenariat, une modélisation du Système projet (Corriveau, 1996) a été utilisée 
afin de permettre l'identification des différents éléments ayant motivé l'engagement 
des entreprises et de l'université dans une démarche de partenariat, et influencé 
l'initiation ainsi que la réalisation des projets. 
L'étude de trois différents projets de partenariat permet d'en illustrer l'impact sur 
la capacité d'innovation des entreprises et d'identifier différents facteurs influençant 
l'accomplissement de ces projets. Impliquant le Centre d'aide au développement des 
technologies (CADT), un mécanisme de transfert spécifiquement dédié à l'entreprise 
privée et mis en place par l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT), 
les cas étudiés illustrent la façon dont peuvent être établis les ponts entre la 
communauté universitaire et l'entreprise. 
La gestion même de l'innovation technologique constituant une problématique 
vécue par les gestionnaires de plusieurs PME manufacturières, l'étude démontre 
comment le milieu universitaire peut contribuer à améliorer la maîtrise des outils et de 
méthodes appropriées de sélection, de planification et de gestion de projet. Facilitant 
ainsi l'obtention de financement ou d'investissement externe, mais contribuant 
également par l'intervention, même ponctuelle, de personnel qualifié à diminuer les 
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risques associés au développement de projet technologique, le partenariat université-
entreprise augmente la capacité d'innovation des PME manufacturières. 
Démontrant également toute la complexité qui anime la dynamique interne des 
systèmes projets, l'étude nous rappelle que le partenariat est un processus qui 
implique d'abord des individus, bien plus que des organisations. Démontrant que la 
présence de ressources humaines suffisamment formées facilite le transfert de 
connaissance, elle souligne également l'importance de l'ouverture, de la collaboration 
et de la familiarité entre les individus. En ce sens, elle offre également une excellente 
illustration de l'interaction et du rôle que peuvent jouer les différents acteurs que 
regroupe l'environnement immédiat de l'entrepreneur. 
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Alors que dans la plupart des régions occidentales on parle de plus en plus 
fréquemment, et simultanément, de mondialisation et de développement régional, il 
est fréquent d'entendre parler de production de biens et services à valeur ajoutée. Si 
dans le passé le développement des régions était intimement lié à leur capacité 
d'exploiter ou de transformer la matière première, aujourd'hui il en est tout autrement, 
du moins, pour les économies occidentales. 
Dans ce nouvel ordre économique mondial, l'innovation constitue plus que jamais 
le principal moteur de la croissance économique (CSC1, 1988). À une époque où le 
savoir et la formation de la main d'œuvre acquièrent une importance cruciale dans 
l'élaboration et l'implantation de nouveaux produits et procédés de fabrication, les 
universités prennent part activement au développement économique en améliorant 
leur collaboration avec l'industrie dans le domaine de la recherche, du développement 
et de l'enseignement. 
Considérée comme une région ressource, I'Abitibi-Témiscamingue a longtemps 
misée sur l'exploitation des richesses naturelles pour assurer son développement. Peu 
diversifiée, l'économie régionale se concentre aujourd'hui encore essentiellement 
autours des secteurs minier, forestier et agricole. Afin d'accroître son développement 
1 Conseil des sciences du Canada 
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et assurer la création d'emploi, la région mise désormais sur la diversification de sa 
structure industrielle, essentiellement composée de petites et moyennes entreprises. 
Parce qu'elles ne disposent pas de suffisamment de moyens financiers, de 
personnel scientifique et technique ou la capacité de réaliser, à l'interne, des travaux 
de recherche & développement, les PME sont beaucoup plus dépendantes des sources 
d'information externes afin de leur assurer l'accès à l'information et aux ressources 
nécessaires à l'innovation (CST2 , 2000). Identifiant les facteurs favorables à 
l'accroissement de la capacité d'innovation, le modèle du système québécois 
d'innovation met également une emphase primordiale sur les interactions qui se créent 
entre les différents acteurs de l'innovation, mettant en lumière le rôle prépondérant 
qu'occupent les institutions universitaires dans le processus d'innovation. 
Certaines études tendent également à démontrer que les dimensions limitées du 
milieu d'insertion permettent des contacts plus fréquents avec le milieu universitaire 
(Beauchemin, 1996), favorisant notamment le partenariat entre l'industrie et 
l'université. Depuis sa fondation en 1983, de concert avec le milieu régional, 
l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT) a mis en œuvre divers 
projets de recherche appliquée et services liés aux infrastructures universitaires ainsi 
qu'à la consultation. 
À une époque où l'innovation constitue le principal moteur de la croissance 
économique (CSC, 1988), alors que le savoir et la formation de la main d'œuvre 
acquièrent une importance cruciale dans l'élaboration et l'implantation de nouveaux 
produits et procédés de fabrication, l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
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constitue aujourd'hui le principal pôle de recherche scientifique et technologique de la 
région (CST, 2001a). 
À travers l'étude de cas spécifiques, cette étude a pour objectif d'illustrer de 
qu'elle manière le partenariat avec l'université contribue à l'augmentation de la 
capacité d'innovation des PME manufacturières, tout en permettant l'identification 
d'éléments ayant motivé l'engagement des entreprises et de l'université dans une 
démarche de partenariat, puis influencé l'initiation, la réalisation et la dynamique 
interne du projet. 
En identifiant certaines des expériences de partenariat impliquant l'Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue et les PME manufacturières de I'Abitibi-
Témiscamingue, la présente étude apporte un éclairage nouveau à la problématique de 
recherche traitée, soit : Comment l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, 
par le biais de projet de partenariat université-entreprise, contribue-t-elle à augmenter 
la capacité d'innovation des PME manufacturières de I'Abitibi -Témiscamingue? 
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INTRODUCTION 
Dans un premier temps, cette étude aborde brièvement la question du 
développement régional sous la perspective économique afin de mieux situer le rôle de 
l'entrepreneur, et de l'entreprise, dans la dynamique du développement local et de 
l'innovation. Les différentes composantes du système régional de l'innovation sont 
ensuite abordées afin de mieux situer le rôle que jouent l'entreprise et l'université dans 
l'élaboration et l'implantation de nouveaux produits et procédés de fabrication. 
Au deuxième chapitre, le concept de partenariat sert de prélude à une 
présentation des différentes formes de partenariat université-entreprise, autant sur les 
plans de l'enseignement, de la recherche que des services à la collectivité. Afin de 
rendre compte de la dynamique particulière qui anime la réalisation des projets de 
partenariat dans un contexte d'innovation, on présente ensuite les différents éléments 
du système projet. 
Par la suite, une présentation du profil socio-économique de I'Abitibi-
Témiscamingue et des principaux acteurs régionaux du système d'innovation régional 
permet également de mieux situer le contexte de la problématique de recherche. La 
méthodologie de recherche est enfin exposée de façon détaillée au quatrième chapitre. 
Chacun des cas est ensuite présenté de façon à ce que les différents éléments 
d'information soient placés dans leur contexte spécifique. Par la suite, une analyse 
interne de chacun des cas étudiés permet de mieux comprendre la dynamique interne 
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des projets réalisés et d'en mesurer les impacts sur la capacité d'innovation des 
entreprises. Un résumé des principaux résultats de la recherche ainsi que les 
recommandations visant à faciliter le partenariat université-entreprise concluent 
finalement la présentation du rapport. 
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CHAPITRE 1 
INNOVATION ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
1.1 L'ÉCONOMIQUE ET DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
Fondamentalement, l'économique a pour objet d'étude la façon dont les individus 
utilisent des ressources limitées pour satisfaire des besoins illimités (James, 1993). Le 
traitement de l'espace, si ce n'est que dans la détermination des coûts et des prix des 
marchandises ou des services, est relativement difficile dans la théorie économique. 
Pendant longtemps, s'accordant au concept de la « main invisible », élaboré par Adam 
Smith, le laisser-faire fut la seule prescription des économistes en ce qui concerne le 
développement des régions (Jean, 1999). 
Le premier regard scientifique porté sur la région, d'abord conçue comme 
élément de différenciat ion de l'espace, a été celui de la géographie. Utilisant les acquis 
de diverses disciplines, la région a ensuite été embrassée par l'économique et 
constituée en objet d'analyse afin d'expliquer les inégalités territoriales persistantes 
(Jean, 1999). Née au courant des années 50', la science régionale (Proulx, 1997 ~ 
Jean, 1999 ; Polèse, 1999) se distingue des autres sciences sociales par le rapport 
particulier qu'elle entretient avec l'espace. De façon plus spécifique, l'étude de la 
science régionale porte sur l'influence qu'exerce l'espace sur les diverses dimensions 
de l'activité humaine. 
1.1.1 Évolution des courants économ.iques au Québec 
Multidisciplinaire et dynamique, la science régionale interpelle plusieurs champs 
et secteurs d'activités. Il n'est donc pas rare de voir se confronter simultanément sur 
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le terrain différentes visions totalement opposées. Du point de vue strictement 
économique, différents courants de pensée ont inspiré la pratique du développement 
régional au cours du siècle dernier. Inspiré de l'analyse économique du développement 
régional au Québec, Boisvert (1996) effectue une présentation succincte des 
principaux courants de pensées. 
D'abord, s'appuyant sur le postulat de la rational ité des décideurs économiques, 
la théorie néoclassique domina une époque où l'allocation optimale des ressources ne 
pouvait être assurée que par les mécanismes du marché. Niant l'existence même des 
régions, son prolongement a néanmoins permis l'émergence de modèles de localisation 
permettant, d 'une part, d'identifier les facteurs décisionnels et, d'autre part, les 
conditions favorables à l 'établissement d'activités de production (Boisvert, 1996). 
Une remise en question des mécanismes du marché, issue de la Grande Crise des 
années 1930, entraînera l'élaboration de la théorie keynésienne. Introduisant un 
nouvel acteur économique, l'État, responsable de la régularisation du système de 
production, ce nouveau courant de pensée modifiera grandement les bases de 
l'analyse économique. D'ailleurs, les premières politiques de développement régional, 
issues d'une planification étatique, viseront à stimuler, par des forces extérieures, une 
croissance économique équilibrée entre les régions. 
Par la suite, dans la mouvance des théories de développement dites exogènes, la 
théorie des pôles de croissance, développée par François Perroux, cherchera 
également à répondre à ce que ce dernier considère comme les déficiences majeures 
de la pensée néoclassique. Dans un premier temps, on y démontre que la croissance 
n'apparaît pas partout à la fois, mais qu'elle se manifeste plutôt en des points, ou pôles 
de croissance, avec des intensités variables. D'autre part, la théorie des pôles de 
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croissance suggère qu'on considère les différences entre les entreprises, mais surtout 
l'effet d'entraînement qu'elles peuvent avoir les unes sur les autres. Cette théorie est 
d'ailleurs à l'origine du concept de grappe industrielle, visant l'intégration sur un 
territoire donné d'un maximum d'activités de production qui composent une filière de 
production. 
D'autre part, en critique de la pensée néoclassique, la théorie de la dépendance 
présentera la société comme un lieu d'affrontement entre les classes sociales, et non 
seulement comme un ensemble d'individus répondant aux mécanismes du marché. 
Selon cette approche, le monde serait constitué de fo rmations sociales à des stades 
différents d'évolution, le découpage de l'espace se faisant suivant les contours d'aires 
d'implantation d'un même mode de production. Sous cet angle, l'analyse des 
mécanismes de déplacement des activités du centre vers la périphérie permettrait de 
comprendre les disparités interrégionales. On trouve donc, au cœur du clivage centre-
périphérie, une domination des sociétés innovatrices; seules les centres ont un pouvoir 
sur leur développement; les périphéries, inaptes à l'innovation, étant soumises aux 
décisions venant des centres (Boisvert, 1996 dans Aydalot, 1985). 
Pour sa part, apparue au début des années 80' suite à la remise en question des 
interventions de l'État dans le développement des régions, la théorie du 
développement local préconise la recherche des sources du développement 
économique à l'intérieur même des collectivités, dans leurs valeurs dominantes ainsi 
que dans leurs pratiques sociales (Boisvert, 1996). Bien que l'individu soit au centre de 
l'analyse, cette approche se distingue des néoclassiques du fait qu'elle transpose à 
l'échelle collective le processus conduisant aux choix de consommation et de 
production. 
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1.1.2 Le développement local et l'entreprenariat 
Opposant une planification ascendante, provenant des collectivités locales, aux 
stratégies de planification de l'Etat, la théorie du développement local met un accent 
particulier sur le milieu. Référant à l'aire d'appartenance des individus, plutôt qu'aux 
concepts d'aire de marché ou de juridiction, le milieu se distingue par son histoire, sa 
géographie, ses traditions, son patrimoine et, parfois, par des comportements sociaux 
particuliers (Boisvert, 1996 ; Joyal & Deshaies, 1996). Selon cette approche, 
l'entrepreneuriat constitue un élément fondamental de la culture et de l'identité 
collective des habitants d'un territoire aspirant au développement. 
1.1.2.1 L 'entrepreneuriat 
Dans son sens général, l'entreprenariat se défini comme l'ensemble des aptitudes 
à mobiliser des ressources pour profiter de nouveaux débouchés commerciaux (OCDE, 
1998). Au cours des dernières années, ce terme a été employé en deux sens 
particuliers, d'abord pour décrire la création et la croissance de nouvelles et petites 
entreprises, et d'autre part pour décrire la volonté de prendre des risques, d'innover et 
de prendre des initiatives pour tirer parti de nouveaux débouchés commerciaux (OCDE, 
1998). 
On peut donc considérer l'entreprenariat comme étant le phénomène qui 
engendre un processus de destruction créatrice, tel que défini par Schumpeter : de 
nouvelles entreprises émergent, elles entraînent la fermeture d'entreprises moins 
compétitives, etc. Ces mouvements d'entreprises sont porteurs d'innovation et 
permettent le développement et la croissance économique (Riverin, 1999). 
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1.1.2.2 Entrepreneuriat_, entrepreneur et PME 
L'individu constituant la base des approches dites endogènes, incluant celle du 
développement local, il semble donc approprié de définir l'entrepreneuriat par 
l'intermédiaire de ceux qui en constituent l'essence; les entrepreneurs. Une définition 
rassemblant les dénominateurs convergents des différents portraits dressés par les 
spécialistes de divers domaines d'étude, nous offre une vision exhaustive de 
l'entrepreneur : 
« Un entrepreneur est une personne qui imagine, développe et réalise des 
visions (Fi/ion, 1999). » 
Toutefois, lorsque utilisée dans un cadre strictement économique, 
l'entrepreneuriat fait directement référence au type d'entrepreneur le plus couramment 
défini ; le propriétaire de PME. A cet égard, la PME se définie de la façon suivante: 
« une entreprise de petite dimension possédée et gérée de façon indépendante, 
ne dominant pas dans son secteur d'activité et dont la structure organisationnelle 
est simple (Fortin, 1992, p.72). » 
Il existe également plusieurs définitions de la PME, la plupart basée sur des 
critères quantitatifs. Sur la base unique du nombre d'employés, seront considérées 
comme des PME les entreprises du secteur manufacturier comptant moins de 250 
employés, 1 à 49 employés pour les petites entreprises et 50 à 249 pour les 
entreprises de taille moyenne {Fortin, 1992 ; Gagnon, 2005). 
Sur la base de ces éléments, seront désignées comme une PME manufacturière 
les entreprises de moins de 250 employés possédée et gérée de façon autonome par 
des entrepreneurs locaux. 
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1.1.2.3 L'entrepreneur et son milieu 
Toujours selon cette approche, le développement prend également sa source 
dans les liens sociaux existants entre l'entrepreneur et son milieu . L'extrait qui suit 
illustre en partie cette interaction existant entre l'entrepreneur et son milieu. 
L'être humain est un produit de son milieu. [. .. ] les entrepreneurs reflètent les 
caractéristiques du temps et du lieu où ils ont évolué (Julien et Marchenay, 
1996; Toulouse, 1979). [. .. ]Les cultures, les besoins, les habitudes d'une région 
façonnent des comportements (Fi/ion, 1999, p.137). 
D'autre part, le milieu se compose également, et de façon plus particulière pour 
l'entrepreneur, des autres entreprises, formant un système constitué de l'ensemble 
des éléments capables de fournir à l'entreprise innovante les éléments différenciés qui 
lui sont indispensables (Joyal & Deshaies, 1996). 
Bien que la PME de classe mondiale, innovante et exportatrice, trouve son appui 
en grande partie sur l'initiative individuelle du propriétaire dirigeant, il semble 
néanmoins que ce dernier soit méfiant envers les diverses formes d'assistance, et 
entretiennent peu de contact avec les acteurs locaux (Deshaies, Joyal & Julien, 1998). 
Toutefois, une analyse approfondie des données recueillies démontre l'existence de 
corrélations entre le degré d'interaction avec le milieu et la performance des 
entreprises autant sur le plan de l'innovation, de l'exportation que de la croissance 
(Julien, 2000; Joyal & Deshaies, 1996; Deshaies, Joyal & Julien, 1998). Malgré cette 
apparente d ivergence, un ensemble de facteurs tend à démontrer l'importance du 
milieu dans le processus de l'entreprenariat. 
Ces différents facteurs spatiaux seraient, selon un modèle dressant le portrait de 
l'entreprenariat dans les différentes régions administratives du Québec et leurs 
territoires de MRC (Proulx & Riverin, 1999), d'ordre démographique, économique et 
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structurel. Les différents facteurs de soutien, incluant les gouvernements, les 
structures locales de soutien à l'entreprenariat et les institutions de formation et 
d'enseignement contribuent également à stimuler l'entreprenariat. Parmi les variables 
étudiées, celle de l'emploi en formation et recherche est la plus significative en terme 
de création d'entreprise. A cet effet, selon Shumpeter, la recherche et la formation 
stimuleraient le processus d'innovation, et, par conséquent, celui de la création 
d'entreprise (Riverin, 1999). 
1.2 INNOVATION ET DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE RÉGIONAL 
Dans le contexte actuel de la mondialisation et d'une économie axée sur le 
savoir, il apparaît que l'inno.vation constitue une clé essentielle de développement 
collectif et de création d'emplois. De plus en plus, les gouvernements misent sur 
l'innovation pour stimuler le développement économique (CST, 1998 ; CSC, 1988). 
1.2.1 l'innovation 
La littérature propose différentes définitions de l'innovation : 
• «un changement qui conduit à des améliorations (CST, 1998) »; 
• « J'application pratique d'une invention pour produire de nouveaux biens ou 
services ou pour améliorer ceux qui existent déjà, ou .encore pour mieux les 
produire et mieux les valoriser (Lamari, Landry & Amara, 2001) » ; 
• « un processus visant la création des nouvelles compétences, l'acquisition 
des nouvelles habilités et J'accès aux connaissances pertinentes (Lundvall, 
1997 dans Lamari, Landry & Amara, 2001) ». 
L'invention ne constituera une innovation qu'au moment où elle sera achetée, 
mise en œuvre ou consommée. Le véritable test de l'innovation demeure la rentabilité, 
quand elle rejoint les consommateurs, ou quand son utilisation contribue à améliorer 
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les procédés existants (CST, 2001). À J'origine, tel que défini précédemment, 
l'innovation constitue donc une affaire d'entrepreneurs ou d'entreprenariat. 
De façon plus spécifique, on distingue généralement trois (3) types d'innovation : 
l'innovation de produit, l'innovation de procédé et l'innovation sociale. 
1.2.1.1 L'innovation de produit 
D'une part, l'innovation de produit se distingue par la mise au point ou la 
commercialisation d'un produit plus performant dans Je but de fournir au 
consommateur des services nouveaux ou améliorés (CST, 2001 ; Lamari, Landry & 
Amara, 2001). 
1.2.1.2 L'innovation de procédé 
D'autre part, l'innovation de procédé se concrétise par l'adoption de nouvelles 
méthodes de production et/ou distribution, ainsi que par l'amélioration notable des 
méthodes utilisées (CST, 2001 ; Lamari, Landry & Amara, 2001) . 
1.2.1.1 L'innovation sociale 
Finalement, le concept d'innovation sociale, moins reconnu, réfère aux nouvelles 
approches, pratiques ou interventions, mises au point pour améliorer une situation ou 
solutionner un problème social (CST, 2001). 
1.2.2 La capacité d'innovation 
En ce sens, la capacité d'innovation se défini par l'aptitude à créer, mais 
également à commercialiser, de nouveaux produits ou procédés, à introduire de 
nouvelles pratiques et de nouveaux modèles d'organisation. Celle-ci comprend certes 
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les investissements en recherche & développement, les activités de veille et les achats 
de nouvelles technologies. Cependant, par rapport aux entreprises qui n'innovent pas, 
les entreprises dites innovantes mettent également un accent particulier sur les 
ressources humaines, l'organisation, la gestion, la production, le financement, le 
marketing et la commercialisation (CST, 2001b). 
1.2.3 Le système d'innovation 
L'innovation doit être considérée comme un phénomène cumulatif, le produit d'un 
héritage (Allemand, 2001).Considérer l'innovation comme un processus linéaire, 
découlant d'une idée vers la commercialisation, à la manière d'une chaîne de montage, 
est maintenant un concept révolu (Balwin, 1998). Ne rendant pas justice à la 
dynamique interactive du processus d'innovation, ce dernier est désormais remplacé 
par un nouveau modèle prenant en compte les multiples interactions entre les acteurs 
de l'innovation (Figure 1.1). 
Au cœur du processus d'innovation, l'entreprise innovante constitue le centre du 
système québécois de l'innovation développé par le Conseil de la science et de la 
technologie (Figure 1.2). Autour de l'entreprise innovante, moteur de l'innovation, 
gravitent les différents acteurs et éléments qui composent le système d'innovation. 
Au premier niveau de ce modèle, on retrouve les facteurs de l'innovation interne 
à l'entreprise. L'importance relative qui leur est accordée détermine, en partie, le 
potentiel d'innovation de l'entreprise (CST, 2001a). Cependant, l'entreprise ne peut 
compter uniquement sur ses ressources propres pour innover. Les acteurs évoluant 
dans l'environnement immédiat de l'entreprise, par leur offre de services ou par les 
connaissances qu'ils produisent, alimentent le processus d'innovation de l'entreprise en 
lui permettant de trouver les ressources supplémentaires susceptibles d'appuyer sa 
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capacité d'innover. La densité et la multiplicité des relations qu'elle développe avec les 
acteurs de son environnement immédiat constituent des déterminants majeurs de sa 
capacité d'innovation (CST, 2001a). Ces acteurs et les réseaux dans lesquels 
l'entreprise s'intègre directement par le biais de ses activités se trouvent au second 
niveau du système d'innovation. Le dernier niveau, l'environnement global, réfère aux 
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Plus que sur les acteurs eux-mêmes, ce modèle du système québécois de 
l'innovation met une emphase primordiale sur les interactions qui se créent entre ces 
derniers, renforçant la notion de « milieu innovateur » décrit par la théorie du 
développement local (Joyal & Deshaies, 1996). D'ailleurs, ce modèle pourra être 
utilisé, d'une part, pou r identifier les agents et les échanges qui sont facteurs 
d'innovation dans un pays et, d'autre . part, pour identifier les éléments et les 
interactions favorables à l'accroissement de la capacité d'innovation des entreprises. 
Figure 1.2 
Représentation des trois niveaux du système québécois d'innovation 
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1.2.3.1 L'entreprise innovante : moteur de 17nnovation 
Fortement tributaire de sa capacité à réunir les éléments qui la rendront apte au 
changement, !/entreprise innovante constitue le moteur de l1innovation. 
« L'entreprise innovante technologique de produit et de procédé est celle qui a 
mis au point des produits, procédés ou associations de produits et procédés 
technologiquement nouveaux ou notablement améliorés au cours de la période 
considérée. C'est une entreprise dont les activités d'innovation ont réussi durant 
cette période (Innovat, 2004 dans Manuel d'Oslo, p.9). » 
Outre !/incroyable contribution du personnel scientifique et technique, 11innovation 
naît également des investissements de l1entreprise sur le plan de la recherche et du 
développement, des acquisitions technologiques, de la commercialisation et du 
commerce extérieur. 
Personnel scientifique et technique 
Les personnes créent, communiquent et utilisent la connaissance. Les ressources 
humaines constituent donc la pierre angula ire de l1économie du savoir. Même si seuls 
les ingénieurs, le personnel scientifique et technique sont directement impliqués en 
recherche et développement, il n/en demeure pas moins que la qualité des 
gestionnaires est essentielle à l1innovation. A cet effet, notons seulement 11attrait 
nouveau des différents principes d1organisation du travail tels que la réingénierie, le 
juste-à-temps, la qualité totale, etc. Dans ce contexte, nul besoin de souligner la 
nécessité d/adopter des mesures favorisant la formation continue. 
La recherche et le développement 
Même si elle ne représente qu/une partie de l1innovation générée par les 
entreprises, la recherche et développement constit~e un indicateur qui permet 
d/évaluer et de comparer le niveau des ressources investies. S1ajoutent également aux 
activités privées, les investissements publics en recherche et développement. À 
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J'échelle nationale, une comparaison du nombre de demandes de brevet constitue 
également un indicateur du niveau de recherche et développement effectué. Toutefois, 
cet indicateur possède une utilité limitée puisque dans plusieurs secteurs, on protège 
les innovations en les gardant secrètes. D'autre part, les PME ont peu tendance à 
privilégier cet instrument (OCDE, 1996 dans CST, 1998). 
L'acquisition de technologies 
L'acquisition et J'adaptation de technologies existantes constituent un mode 
alternatif d'innovation. D'autre part, celles-ci peuvent s'exercer en complément des 
activités de recherche et de développement. Dans J'entreprise, J'acquisition de 
technologies pourra se caractériser par des fonctions de veille stratégique en vue de 
repérer des technologies nouvelles, d'acquisition d'équipement ou de transfert 
technologique. Actuellement, on mesure cet indicateur grâce au taux d'adoption des 
nouvelles technologies ainsi que par J'investissement global en équipement. D'ailleurs, 
les enquêtes révèlent que les taux d'adoption des solutions d'affaires électroniques et 
des nouvelles technologies de production augmentent avec la taille de l'entreprise 
(Jacob, 2004; CST, 1998). 
Commercialisation et exportation 
La commercialisation constitue l'about issement du processus d'innovation. En 
entreprise, elle se concrétisera tout au long du processus notamment par des activités 
de prospection et d'analyse des marchés, de design, de publicité, de vente ou de 
distribution. Toutefois, peu d'indicateurs permettent d'en mesurer J'ampleur véritable. 
D'autre part, la taille relativement limitée du marché québécois augmente d'autant la 
nécessité pour les entreprises québécoises d'exporter leurs produits et services. 
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1.2.3.2 L'environnement immédiat 
L'innovation nécessite également la participation d'autres acteurs. Le deuxième 
niveau du modèle est caractérisé par les relations que l'entreprise innovante entretient 
avec les acteurs de son environnement immédiat : les réseaux et collaborations 
d'entreprises, les sociétés de financement et de capital de risque, les organismes 
gouvernementaux ou à but non lucratif, les collèges et les universités. 
Réseaux et collaborations d'entreprises 
Les réseaux et collaborations d'entreprises impliquent des relations entre 
différents types d'entreprises : clients, fournisseurs, concurrents, partenaires locaux ou 
éloignés. Plus ou moins formelles, ces relations peuvent porter sur les échanges de 
services, de ressources ou d'information. 
Société de financement et de capital de risque 
Le capital de risque, par l'intermédiaire des organismes de financement, 
constitue la partie du financement des entreprises qui concerne le plus directement 
l'innovation. Obtenu au terme d'une analyse rigoureuse de l'entreprise et du potentiel 
de l'innovation, il s'agit d'un capital « patient » mais dont le rendement à terme, selon 
le degré de risque, est généralement très avantageux pour l'investisseur. 
Relation avec les organismes gouvernementaux ou à but non lucratif 
Les gouvernements interviennent notamment auprès des entreprises par 
l'entremise des programmes de soutien à l'innovation, des projets conjoints ou par 
l'acquisition et l'adoption de nouvelles technologies. D'autre part, grâce au 
financement accordé aux divers organismes de service, tels que les centres de liaison 
et de transfert ou les centres de recherche gouvernementaux, ils contribuent à la 
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diffusion de l'information scientifique et technologique ainsi qu'à l'offre de services 
directs aux entreprises (consultation, aide technique, etc.). 
Relation avec les universités et collèges 
Avec la compréhension du processus d'innovation, le rôle de l'université a 
grandement évolué au cours des années. La recherche fondamentale constituant 
toujours un point crucial de l'innovation, les universités sont de plus en plus 
interpellées, notamment lorsque des connaissances et des technologies dont elles 
disposent sont adaptées au monde industriel pour mener à la production de produits 
ou procédés novateurs. Dans d'autres circonstances, l'université contribuera à la 
recherche et au développement de l'entreprise, soit dans le cadre d'un partenariat ou 
d'une collaboration particulière, ou par le biais d'un contrat de consultation 
professionnelle. D'ailleurs, les relations avec les institutions d'enseignement supérieur 
sont diverses et les collaborations université-entreprise, sous l'impulsion des 
gouvernements, se sont multipliées au cours des dernières années (CSC, 1988; CST, 
1998; Malavoy, 2003). 
1.2.3.3 L'environnement global 
Le troisième niveau, l'environnement global de l'entreprise, représente 
l'ensemble des conditions générales d'ordre culturel, économique et social influençant 
la capacité d'innovation des entreprises : l'environnement législatif, réglementaire et 
fiscal, la culture scientifique et technique, la base de recherche scientifique et enfin, les 
ressources humaines et la formation . 
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L'environnement législatif, réglementaire et fiscal 
Créant un ensemble de contraintes et de barrières, les lois et règlements 
constituent également autant d'occasions de développement, en fournissant 
notamment des conditions favorables pour stimuler la recherche et Je développement. 
La culture scientifique et technique 
C'est grâce à une culture scientifique et technique bien établie, auprès des 
jeunes, des travailleurs et des décideurs, qu'une société ou un milieu peut stimuler la 
créativité et favoriser l'innovation. La formation scientifique de base, autant dans les 
écoles primaires que secondaires, ainsi que la vulgarisation scientifique transmise à 
travers les médias ou les loisirs scientifiques contribuent à l'établissement d'une 
culture propice à l'innovation (CST, 1998). 
La base de recherche scientifique 
Tant par la recherche universitaire que par la formation du personnel scientifique 
et technique, les universités assurent la plus grande partie de la base de recherche 
scientifique, contribuant à l'avancement des connaissances ainsi qu'à la formation de la 
main-d'œuvre, tout en favorisant l'accès à l'information scientifique et technique. 
Les ressources humaines et la formation 
Finalement, les ressources humaines et la formation constituent un facteur 
stratégique d'une économie basée sur Je savoir et l'innovation. La formation d'une 
main-d'œuvre hautement qualifiée et compétente, impliquant nécessairement, mais 
non exclusivement, une formation en sciences pures et appliquées constitue une des 
bases du système d'innovation. 
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1.2.4 La dimension régionale du système d'innovation 
Le Rapport de conjoncture 2001 : Pour des régions innovantes présenté par le 
Conseil de la science et de la technologie (2001) souligne l'importance de la dimension 
régionale de l'innovation. D'abord en raison de l'influence de l'environnement culturel, 
économique et institutionnel sur les activités innovantes des entreprises, ce que 
d'autres auteurs ont présenté comme étant le milieu (Joyal & Deshaies, 1996). De 
plus, l'effet de la proximité géographique des acteurs aurait un impact positif sur 
l'établissement de relat ions privilégiées, et donc sur la transmission de l'information du 
savoir (CST, 2001a). Par contre, les points de vue divergent sur cet aspect, puisqu'en 
effet, il apparaît que les entreprises innovantes entretiennent des relations assez 
anonymes avec leur territoire (Deshaies, Joyal et Julien, 1992 ; Bougrain, 2000). 
Néanmoins, dans le cadre d'action visant à favoriser l'intégration des PME dans les 
réseaux d'innovation, la proximité géographique des relais technologiques favorise 
l'adéquation entre la demande et l'offre technologique (Conférences des DRRT, 1996 
dans Bougrain, 2000). 
1.2.4.1 Les réseaux d'information 
L'innovation . nécessite l'acquisition et la validation d'un nombre suffisant 
d'information sur les marchés, la concurrence et les technologies, lesquelles seront 
réunies par le biais des différents acteurs qui composent le réseau de contact de 
l'entrepreneur. Cependant, selon Julien (2000), il existe différents types de réseaux 
liés aux entrepreneurs . 
D'une part, les réseaux personnels, formés de quelques cadres, collègues 
d'universités ou membres d'une association professionnelle et les réseaux 
professionnels, formés de clients, fournisseurs, distributeurs ou banquiers, constituent 
la première source d'information. Le plus souvent, ces réseaux fournissent des signaux 
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forts, des informations facilement comprises de l'entrepreneur du fait des habitudes, 
d'un langage connu et d'une bonne connaissance réciproque (Julien, Andriambeloson 
et Ramangalahy, 2002). D'autre part, on retrouve les réseaux constitués 
d'informateurs avec qui l'entrepreneur fait plus rarement affaires, incluant notamment 
les institutions d'enseignement et les centres de recherche. Demandant des efforts 
additionnels pour être saisis, interprétés et utilisés efficacement, les informations qui 
originent de ces réseaux sont qualifiées de signaux faibles. Puisqu'ils sont les plus 
susceptibles d'apporter de l'information nouvelle ou inconnue, les réseaux à signaux 
faibles sont souvent la sou rce d'innovation (Julien, 2000). Toutefois, l'entrepreneur ne 
s'ouvrira souvent aux réseaux à signaux faibles que grâce à l'intermédiaire d'un 
membre des réseaux à signaux forts. Cette distinction entre les différents types de 
réseaux permet d'enrichir de façon substantielle l'analyse des interactions entre 
l'entreprise innovante et les différents acteurs qui composent son environnement 
immédiat. 
D'autre part, l'efficacité des interactions impliquant les réseaux à signaux faibles 
et l'entreprise dépend largement de la capacité de celle-ci à recevoir et bien interpréter 
ces signaux (Julien, 2000). En ce sens, la présence de ressources humaines 
suffisamment formées constitue un élément clef de l'économie du savoir et de la 
capacité d'innovation des entreprises. 
1.3 l'UNIVERSITÉ ET LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL 
La mondialisation, la libéralisation des marchés ainsi que l'explosion des 
nouvelles technologies de l' information et des communications sont autant de facteurs 
qui ont contribué à l'émergence d'une société du savoir et de l'innovation. La 
communauté universitaire, de par son mandat de recherche, constitue un centre 
privilégié pour l'émergence et la diffusion de nouveaux savoirs. Aujourd'hui, bien peu 
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de gens remettent en question l'importance des universités dans la constitution d'une 
société plus éduquée et apte aux changements (Meyer & Hecht, 1996). 
1.3.1 La mission universitaire 
Dans un premier temps, il y a lieu de s'interroger sur la mission de l'institution 
universitaire. A cet effet, deux visions semblent se confronter ~ d'une part la 
conception humaniste, selon laquelle l'université constitue un lieu de réflexion 
privilégié, indépendant des pouvoirs économiques et politiques et, d'autre part, une 
vision utilitaire, définissant cette dernière comme une institution destinée à former 
des gens capables de répondre aux besoins du marché (Harvey, 2001). 
Jusqu'à présent, au Québec, il était généralement reconnu que la mission des 
institutions universitaires soit de contribuer à la transmission des connaissances, au 
développement pédagogique et à la recherche (Boisvert, 1997). Toutefois, devant 
l'émergence d'une économie axée sur le savoir, l'université assume désormais, en plus 
du mandat traditionnel d'enseignement et de recherche, des fonctions relatives au 
transfert du savoir et de la technologie. Tel que définie par le Conseil des sciences du 
Canada (1988), l'expression «transfert du savoir et de la technologie» se rapporte ici 
à l'interaction entre l'université et l'industrie ou la collectivité qui vise l'assimilation 
efficace de la propriété intellectuelle détenue ou mise au point par l'université. À cet 
égard, en plus de l'enseignement et de la recherche, l'Université Laval retient 
maintenant le transfert technologique comme l'un des trois axes de sa mission 
(Navarre, 1999). 
Selon le Conseil supérieur de l'éducation (2002), la mission universitaire, de 
façon plus générale, repose sur les activités d'enseignement, de recherche, de services 
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à la collectivité ainsi que quelques activités connexes, dont le développement des 
communautés régionale, nationale et internationale. 
1.3.2 L'université et le développement économique 
Avec l'émergence de la société du savoir, basée sur la production et la 
transmission de connaissance, plusieurs insistent sur le caractère public de l'institution 
universitaire pour exiger que celle-ci réponde davantage aux attentes de la société qui 
la soutient. D'ailleurs, l'expérience tend à montrer que, dans certaines conditions, des 
universités peuvent jouer un rôle non négligeable dans le développement économique 
régional (OCDE, 1984; Beauchemin, 1996). Lors de l'instauration du réseau de 
l'Université du Québec par le gouvernement à la fin des années soixante, cette notion 
était déjà présente. En effet, dès cette époque, les constituantes régionales du réseau 
se virent confier un double mandat : 1) démocratiser l'accès à la formation 
universitaire en la rendant accessible à des populations qui, jusqu'alors, devaient 
émigrer vers les grands centres pour poursuivre leurs études supérieures et 2) 
participer aux projets de développement locaux et régionaux grâce à leur 
programmation de recherche et d'enseignement (Tardif & Klein, 1999). 
Depuis longtemps, on mesure la contribution des universités au développement 
des communautés qui les accueillent. L'impact de la présence universitaire peut être 
considéré sous deux aspects : l'aspect quantitatif et l'aspect qualitatif (Dufour, [s.d.]) . 
D'une part, bien qu'il ne constitue qu'une partie de l'impact total , l'aspect quantitatif, 
ou impact économique, demeure très important. D'ailleurs, le modèle de la base 
économique demeure l'outil principal pour mesurer l'impact des universités (Polèse & 
Léger, 1979). En contrepartie, l'aspect qualitatif, incluant l'impact social et culturel, de 
la contribution de l'université à la communauté est beaucoup moins utilisé puisqu'il 
permet difficilement d'établir des comparaisons. 
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Les études mesurant l'impact direct des universités sur une base économique 
partent forcément de l'hypothèse que l'université constitue, en tout ou en partie, une 
activité de base, une activité d'exportation, qui amène de l'argent neuf dans la région. 
Si on limite l'impact de celle-ci aux revenus et aux dépenses qu'elle effectue, 
l'université ne se distinguerait guère de tout autre activité d'exportation (Polèse & 
Léger, 1979). Toutefois, les étudiants, qui constituent en quelque sorte le produit de 
l'activité universitaire, sont également des sources autonomes de revenus et de 
dépenses. À cet effet, les études d'impact économique prennent en considération 
autant les revenus et dépenses de l'université que les dépenses effectuées par ses 
employés, étudiants et visiteurs (Higgins, 1988). 
Toutefois, l'une des lacunes importante du modèle économique réside dans le fait 
qu'il n'y soit aucunement mention des impacts reliés à l'utilisation des connaissances 
développées ou transmises par l'institution. Pourtant, tel qu'indiqués précédemment, 
ces impacts ont des répercussions sur plusieurs aspects de l'économie régionale. Bref, 
cet outil de mesure ne permet pas de reconnaître suffisamment la contribution des 
actions posées par l'université. 
Afin de combler cette lacune, Polèse et Léger (1979), suite à une étude 
exploratoire de la littérature existante, proposent de regrouper les éléments 
permettant de mesurer la contribution des universités au développement économique 
régional à l'intérieur d'un modèle global comprenant cinq (5) composantes: l'impact 
sur le niveau régional d'emploi et de production ; l'impact sur le stock régional de 
capital humain ; l'impact sur le stock régional de connaissances; l'impact sur 
l'implantation de nouvelles industries ; l'impact sur la qualité et quantité des services 
publics. 
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Dans une optique de développement local, le partenariat entre les universités, les 
entreprises privées, les gouvernements locaux et les organisations privées, à but 
lucratif ou non lucratif, semble de plus en plus inévitable (Klein, 1992). S'inspirant de 
cette notion, Tardif et Klein (1999) ont effectué une étude mettant une emphase 
particulière sur l'interaction entre l'université et le milieu : ces caractéristiques et ses 
effets. D'autre part, celle-ci souligne le rôle particu lier des universités en région 
périphérique, ainsi que leur importante contribution au développement socio-
économique et culturel. Effectuée à partir des cas de l'Université du Québec à Rimouski 
(UQAR) et de l'Université du Québec à Chicoutimi (UQAC), cette étude tend néanmoins 
à démontrer que, par les structures et les axes de recherche qu'elle contribue à mettre 
en œuvre, la recherche commanditée favorise la production d'un savoir qui, au lieu de 
favoriser la diversification économique, reproduit la structure économique des régions, 
fondée sur l'exploitation des ressources naturelles. Limitée à l'examen des résultats de 
la recherche commanditée, l'étude néglige cependant un nombre considérable de 
facteurs d'innovation ainsi qu'une part importante des interactions entre entreprises et 
universités. 
1.3.3 L'université et l'innovation 
Le modèle du système d'innovation proposé par le Conseil des sciences et de la 
technologie met en lumière le rôle d'acteur majeur occupé par l'université dans le 
processus d'innovation. En plus d'entretenir des relations directes avec l'entreprise, 
l'université apporte une contribution importante à la base de recherche scientifique et 
technique, joue un rôle décisif dans la formation des ressources humaines et contribue 
également à la diffusion d'une culture scientifique et technique (CST, 1998). 
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Dans un contexte où la croissance économique est dominée par la capacité 
d'innovation des entreprises, il semble que l'université remplace aujourd'hui l'industrie 
traditionnelle à titre de nouveau pôle de croissance. C'est d'ailleurs la conclusion à 
laquelle en sont arrivés Meyer et Hecht (1996) dans une étude à l'échelle canadienne, 
comparant entre elles, sur la base d'éléments quantitatifs, différentes régions 
regroupées en fonction de leur proximité avec un établissement universitaire. Les 
variables étudiées s'intéressent autant à des éléments particuliers de la nouvelle 
économie, dont l'emploi dans les secteurs quaternaires, qu'à des facteurs plus 
traditionnels tels que la valeur moyenne des maisons, l'emploi manufacturier, le 
revenu moyen, le taux d'activité et la variation de population. 
Les résultats de cette étude démontrent que l'université, au même titre que 
l'industrie traditionnelle, constitue une activité motrice capable d'entraîner la 
croissance ou d'influencer la localisation des entreprises (Perroux, 1986). D'ailleurs, 
l'une des forces attribuable au modèle repose sur le fait qu'il permet, contrairement 
aux modèles de base économique classique (revenus/dépenses), de mesurer les 
impacts de la présence universitaire à la base même de la structure économique 
régionale. En ce sens, l'université constitue un pôle de croissance capable d'entraîner 
l'établissement de nouvelles entreprises, non pas du seul fait de sa présence, mais par 
sa capacité à dynamiser son milieu et à le rendre apte à l'innovation. La notion de pôle 
de croissance repose essentiellement sur les relations d'interdépendances existantes 
entre les organisations. Toutefois, ce modèle ne permet pas d'améliorer notre 





2.1 LE CONCEPT DE PARTENARIAT 
2.1.1 Le partenariat local 
Généralement associée aux expériences d'association des institutions publiques 
et privées, la notion de partenariat, dans une perspective de développement local, 
présente à la fois certains aspects de la concertation et de l'entrepreneuriat. D'une 
part, parce qu'il implique certains mécanismes de planification mais également parce 
qu'il se caractérise par la participation financière des différents acteurs. Ainsi vu, le 
partenariat local se définit comme: 
« l'association d'acteurs publics et privés au sein d'entreprise de développement 
élargies socialement mais limitées localement, dans lesquelles la participation 
des acteurs est volontaire et négociée, et dont les coûts sont partagés (Klein, 
1992, p. 494). » 
2.1.2 Le partenariat en milieu universitaire 
Loin de constituer un univers fermé, l'université se veut de plus en plus une 
organisation en interrelation avec le milieu. Dans une optique de développement local, 
le partenariat entre les universités, les entreprises privées, les gouvernements locaux 
et les organisations privées, à but lucratif ou non lucratif, semble de plus en plus 
inévitable. Dans cette optique, le Conseil supérieur de l'éducation (2002) offre pour sa 
part une définition relativement intéressante du concept de partenariat en milieu 
universitaire : 
« action commune orientée vers l'atteinte d'un résultat, impliquant au moins 
deux parties, dont l'une est issue d'un milieu autre que l'université, qui 
interagissent selon les modalités d'une entente négociée régissant leur 
démarche. » 
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2.2 PARTENARIAT UNIVERSITÉ-ENTREPRISE 
2.2.1 Évolution du partenariat université-entreprise 
Les universités et le monde des affaires entretiennent depuis longtemps de 
multiples relations. D'ailleurs, il existe des exemples de collaborations étroites 
remontant à l'avant-guerre et qui se poursuivent toujours : l'Institut de recherche de 
recherche sur les pâtes et papiers de l'Université McGill en est un. Néanmoins, les liens 
entre universités et entreprises furent jusqu'à tout récemment relativement limités, ni 
l'un ni l'aut re des partenaires n'ayant jamais souhaité pousser plus loin les 
interactions. À une certaine époque, les universités, profitant de la sécurité financière 
que leur procurait l'État, tenaient à préserver leur liberté fondamentale et leur 
autonomie d'action. Pour leur part, les entreprises n'avaient alors que bien peu 
d'intérêt pou r la recherche (Maxwell & Currie, 1984). 
Avec l'évolution du contexte économique, les choses ont cependant commencé à 
changer. À l'ère du savoir et de l'information, les entreprises ont maintenant un besoin 
grandissant de technologies et de nouveaux savoirs. Par conséquent, les universités 
sont appelées à soutenir davantage les entreprises innovantes dans la mise au point de 
nouveaux produits ou dans la transformation des procédés de production. 
2.2.2 Contribution de l'État 
Dans de nombreux pays, les politiques publiques en matière d'innovation 
attribuent aux universités un rôle central en matière de développement économique. 
Au Québec, comme ailleurs, les pouvoirs publics se sont efforcés, par l'élaboration et la 
mise en oeuvre de divers programmes, d'encourager le développement des relations 
université-industrie afin d'augmenter les chances de récolter les fruits des recherches 
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effectuées dans différents secteurs d'activités (OCDE, 1984). Cependant, en même 
temps qu'elles sont de plus en plus sollicitées, les ressources mises à la disposition des 
universités diminuent afin de limiter les dépenses publiques (CSC, 1988). 
2.2.3 Des formes variées de partenariat 
À la fois multiples et complexes, les différentes formes de relation entre 
l'université et les entreprises ont fait l'objet de nombreuses recherches au cours des 
dernières années (voir annexe). Un rapport sur les nouvelles formes de coopération et 
de collaboration entre l'industrie et les universités, publié par l'OCDE (1984), relève 
une vingtaine d'initiatives à travers le monde, constituant presque autant de formes 
d'interaction. Reflétant à la fois la diversité des types d'industries et la diversité des 
compétences, des valeurs et des intérêts des établissements d'enseignement 
supérieur, ce rapport fut cité à plusieurs reprises dans d'autres études sur le sujet. 
Dans un autre rapport, relevant huit (8) formes différentes de collaboration, le Forum 
entreprise-université dresse un portrait des relations entre le milieu des affaires et les 
universités au Canada (Maxwell & Currie, 1984). Devant l'émergence d'une économie 
du savoir, considérant l'importance du transfert du savoir et de la technologie, le 
Conseil des sciences du Canada publiera une série de document portant sur les liens, 
concernant autant la recherche que l'enseignement, entre l'industrie canadienne et les 
universités. Au terme de cette série, un rapport final présentera une dizaine de formes 
différentes de collaboration (CSC, 1988). D'autre part, dans un inventaire relativement 
exhaustif, Industrie Canada (1995) présente plus d'une trentaine de liens différents 
entre l'entreprise et l'université, sous l'angle de la formation, de la recherche et des 
mécanismes de transfert de technologie. 
En contrepartie, même si elles englobent toute une gamme de disciplines et des 
champs d'études, les sciences humaines et sociales n'ont pas bénéficié d'autant 
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d'attention. Des études plus récentes mettent en lumière l'étendue et la diversité des 
liens entre les sciences humaines et sociales et l'industrie, révélant la valeur 
commerciale grandissante d'un certain nombre de domaines des sciences sociales 
(Davidson, 1988; CSC, 1988). 
S'étant répandu dans l'ensemble des activités universitaire ainsi que dans la 
plupart des domaines d'études, le partenariat université-entreprise se traduit 
aujourd'hui par une participation accrue des partenaires, notamment sur le plan 
intellectuel, mais également par des formes d'organisation plus complexes visant a 
assurer leur pérennité. Si les relations entre l'industrie et l'université ne constituent 
pas un phénomène récent, le caractère nouveau du partenariat réside, selon le Conseil 
supérieur de l'éducation (2002), dans son intensification, sa portée et sa complexité 
d'organisation. 
À cet égard, un certain nombre de variables permettent de distinguer les 
différentes formes de partenariat entre les universités et les entreprises : les types 
d'activités universitaires, la nature des contributions des partenaires, la nature des 
accords ainsi que l'envergure des projets de partenariat (CSE3 , 2002). 
Les types d'activités universitaires 
Sur la base de la mission universitaire, telle que définie précédemment, les 
principales activités universitaires sont composées de l'enseignement, de la recherche 
et des services à la collectivité, incluant le transfert du savoir et de la technologie. 
3 Conseil supérieur de l'éducation 
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La nature des contributions 
Traduisant leur niveau d'engagement respectif, l'apport des partenaires au projet 
peut prendre différentes formes. Ainsi, la nature des contributions peut se concrétiser 
par l'apport de ressources financières, humaines ou matérielles, mais également par 
l'accès à une expertise scientifique ou technique particulière. 
Nature des accords 
Les accords de partenariat varient en fonction du degré de formalité des 
échanges et de la communication, mais également des ententes conclues, entre 
l'université et l'entreprise. Généralement moins structurées, les échanges entre 
l'industrie et des spécialistes en sciences sociales et humaines constituent des 
partenariats aussi va lables que ceux encadrés par des contrats ou protocoles 
d'entente. Plus ou moins complexes, selon les exigences des partenaires impliqués, ces 
accords de partenariats devraient notamment permettre de clarifier l'objectif à 
atteindre, les règles de fonctionnement, les rôles et les tâches de chacun des 
intervenants ainsi que la contribution des partenaires (Davidson, 1988; CSE, 2002). 
Envergure des projets de partenariat 
L'envergure des projets peut se définir selon l'ampleur de l'activité à accomplir, 
l'échéancier, les ressources nécessaires et le nombre de partenaires impliqués dans sa 
réalisation. 
2.3 LES FORMES DE PARTENARIAT UNIVERSITÉ-ENTREPRISE 
Sur la base des variables énoncées, les différentes formes de partenariat, autant 
du domaine des sciences et de la technologie que des sciences humaines et sociales, 
ont été regroupées autour des principales activités de la mission universitaire que sont 
l'enseignement, la recherche et les services à la collectivité. 
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2.3.1 Partenariat sur le plan de l'enseignement 
2.3.1.1 Planification universitaire et conception des cours 
Depuis longtemps, le monde des affaires entretient des relations avec les 
institutions d'enseignement, notamment par la présence de dirigeants aux conseils 
d'administration (Maxwell et Currie, 1984). De nos jours, de plus en plus de facultés 
techniques ont des conseils consultatifs auxquels siègent des représentants de 
l'industrie ou invitent des ingénieurs de la région à siéger à leur comité du programme 
(IC, 1995). Les universités offrant des programmes d'éducation permanente ou 
d'enseignement coopératif privilégient également la consultation auprès des 
entreprises (Amos, 1987; Maxwell et Currie, 1984). 
2.3.1.2 Échange de personnel 
Certaines entreprises consentent volontiers à libérer des membres de leur 
personnel afin que ceux-ci puissent agir à titre de professeurs invités à temps plein ou 
partiel. D'autre part, certains professeurs participent à des activités de 
perfectionnement professionnel organisées par des entreprises ou associations 
professionnelles (IC, 1995). 
2.3.1.3 Formation continue 
L'administration des programmes de formation continue varie d'une université à 
l'autre. Dans certains cas, cette responsabilité sera attribuée à une division centrale 
de l'éducation permanente, alors qu'ailleurs, elle sera confiée aux diverses facultés ou 
départements. Grâce aux échanges avec les professeurs, les associations 
professionnelles et les entreprises, l'université s'assure d'offrir des programmes qui 
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correspondent aux besoins réels du monde des affaires, mais également valider que la 
demande est suffisante (Amos, 1987). 
La formation continue se définie comme l'ensemble des activités d'apprentissage 
auxquelles prennent part des adultes pour acquérir les connaissances et les 
compétences dont ils ont besoin pour faire leur travail (Amos, 1987). Avec 
l'accroissement du rythme de développement des nouvelles technologies, le recyclage, 
le perfectionnement professionnel et la mise à jour des connaissances font partie 
intégrante de la vie des adultes. 
Afin d'intéresser l'industrie aux domaines où elles sont le plus spécialisées, à 
savoir l'enseignement et la formation à la recherche, certaines universités ont conçu 
des programmes pour aider les futurs chercheurs à établir des liens entre la recherche 
universitaire et le développement industriel (OCDE, 1984). D'autre part, le succès des 
entreprises dépend largement de leur capacité d'innovation. On retrouve donc des 
formations en gestion de l'innovation technologique et en entrepreneuriat technique. 
Le premier explique comment une organisation élabore un concept technique à partir 
d'une idée, comment elle en tire un produit ou un procédé et comment elle le 
commercialise, alors que le second permet aux étudiants d'acquérir les techniques et 
connaissances nécessaires pour fonder une entreprise à partir d'une idée et augmenter 
les probabilités de succès (CSC, 1988). 
2.3.1.4 Enseignement coopératif 
L'enseignement coopératif repose sur la coopération entre l'université et les 
entreprises qui emploient les étudiants de l'établissement (Maxwell et Currie, 1984; 
CSC, 1988; Davidson, 1988; IC, 1995). Le principe d'a lternance étude-travail permet 
une meilleure intégration ai nsi que l'utilisation des connaissances acquises en classe. 
36 
Afin de favoriser l'accroissement et l'amélioration des programmes coopératifs, 
des comités consultatifs d'employeurs ont pour but d'offrir des conseils ainsi que de 
recueillir et d'analyser des renseignements qui seront par la suite transmis aux 
coordonnateurs des programmes ainsi qu'au corps professoral (Maxwell et Currie, 
1984). En plus de contribuer à l'amélioration de la qualité de l'enseignement offert par 
l'institution, cette forme de collaboration favorise l'échange de connaissance entre 
l'université et l'industrie. 
2.3.1.5 Échange de ressources matérielles 
Le partenariat université-entreprise, autant sur le plan de l'enseignement que de 
la recherche, prend fréquemment la forme d'échange de ressources matérielles : dons 
de matériel, utilisation conjointe d'installation ou d'équipement, bourses d'études aux 
étudiants, subventions à l'enseignement (Maxwell et Currie, 1984; Chastenay et 
Reverdy, 1990; IC, 1995). 
2.3.2 Partenariat sur le plan de la recherche 
2.3.2.1 Soutien tangible de la recherche 
Certaines entreprises considèrent que les groupes de recherche universitaires 
jouent un rôle précieux dans la mesure où ils peuvent compléter leurs capacités 
internes de recherche et constituer une sorte « d'antenne » sur le monde. Cela est 
d'autant plus vrai lorsqu'il existe un intérêt commun dans le domaine de la recherche 
(OCDE, 1984). La collaboration de l'industrie aux travaux de recherche universitaire se 
manifeste donc souvent par l'attribution de subventions de recherche, de contrats de 
recherche ou par le financement des centres, groupes, instituts ou chaires de 
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recherche (Maxwell et Currie, 1984; Chastenay et Reverdy, 1990; CSC, 1988; IC, 
1995). 
Les règles d'allocation des fonds entre les organismes pourvoyeurs et les 
chercheurs constituent la principale distinction entre une subvention et un contrat de 
recherche. Une subvention de recherche est une somme versée en vue de la 
réalisation de travaux effectués à l'intérieur d'un projet de recherche, les conditions 
d'utilisation de cette dernière, ainsi que certaines exigences, sont précisées dans 
l'appel d'offres de l'organisme pourvoyeur de fonds. Toutefois, la propriété des 
résultats appartient au chercheur qui demeure libre de discuter de ses travaux avec 
ses collègues et d'en publier les résultats (Maxwell et Currie, 1984 ; SIRU4, 2005). 
En contrepartie, un contrat de recherche est une entente conclue entre des 
parties juridiques afin de financer des travaux effectués à l'intérieur d'un projet de 
recherche moyennant certaines conditions. Ces dernières peuvent englober une 
définition précise de l'ampleur et de la nature de la recherche ainsi que certaines 
questions comme les brevets, les droits de publication, les délais et la divulgation des 
résultats de recherche (Maxwell et Currie, 1984 ; SIRU, 2005). 
De façon générale, la recherche commanditée ou subventionnée définit toute 
recherche qui bénéficie d'un financement direct, soit par le moyen d'une subvention, 
soit en vertu d'un contrat ou en raison d'une commandite allouée à un professeur-
chercheur. 
4 Système d'information sur la recherche universitaire 
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2.3.2.2 Échange de connaissances 
Les échanges de connaissances peuvent prendre des formes multiples. Toutefois, 
les relations informelles, entre les professeurs universitaires et les chercheurs de 
l'industrie, ou entre les différents échelons des organisations, constituent 
probablement la plus cruciale des formes de collaboration entre les universités et les 
entreprises puisqu'elles précèdent souvent l'émergence de relations plus officielles 
(OCDE, 1984; Maxwell et Currie, 1984). Les services de consultation offerts par les 
professeurs aux entreprises constituent également une forme relativement répandue 
de collaboration (OCDE, 1984; Davidson, 1988; Chastenay et Reverdy, 1990; IC, 
1995). 
L'échange de personnel scientifique entre entreprise et université, constitue 
également un moyen de contribuer à l'enrichissement des expertises et à la création 
de réseau d'excellence (DGERU5, 1993). Cette forme de collaboration se concrétise 
notamment à l'intérieur des programmes conjoints de stages professionnels, qui 
comprennent les programmes administrés par les entreprises dont les membres du 
personnel peuvent fréquenter l'université pendant une période limitée ainsi que les 
programmes offert aux universitaires pour qu'ils passent leur année sabbatique dans 
une entreprise (Maxwell et Currie, 1984; IC, 1995). 
En plus d'éliminer les attitudes rigides adoptées dans les deux milieux et de 
sensibiliser chacun aux disparités entre le monde universitaire et celui de l'entreprise, 
chacun tire profit de cette relation (Maxwell et Currie, 1984). D'une part, le candidat 
universitaire acquiert une connaissance pratique du monde du travail, pouvant 
ultérieurement être véhiculée aux étudiants par l'enseignement. D'autre part, grâce à 
5 Direction générale de l'enseignement et de la recherche universitaires 
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la participation des membres de son personnel à des travaux de recherche 
universitaire, l'entreprise peut avoir accès et intégrer plus rapidement de nouvelles 
technologies (DGERU, 1993). 
La publication d'articles scientifiques et techniques, la participation à des 
conférences et ateliers conjoints université-industrie ainsi que la réalisation de projet 
de recherche des étudiants dans le cadre des travaux universitaires constituent 
d'autres formes courantes d'échange de connaissances (OCDE, 1984; Davidson, 1988; 
IC, 1995). 
2.3.2.3 Transfert de technologie 
Le transfert réel des technologies entre les partenaires en vue de commercialiser 
les résultats des travaux de recherche peut s'effectuer par la vente de licence liée aux 
brevets, une coentreprise axée sur la commercialisation des résultats de travaux de 
recherche conjoint ou par la création d'entreprise essaimante (IC, 1995). Lorsque c'est 
le cas, l'implication des institutions d'enseignement supérieur en commercialisation 
s'effectue par l'intermédiaire d'entités distinctes, dont elles détiennent, en partie ou en 
totalité, la propriété. Par contre, ces mécanismes de fonctionnement réfèrent plus 
spécifiquement aux services à la collectivité. 
2.3.3 Partenariat sur le plan des services à la collectivité 
Ici, on traite des mécanismes développés par les universités afin de s'acquitter 
de leur fonction de service à la collectivité, plus particulièrement au transfert du savoir 
et de la technologie, par rapport à l'entreprise privée et ses organismes. 
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2.3.3.1 Bureau de liaison ou centre de transfert 
Les bureaux de liaison ou centres de transfert sont des entités organisationnelles, 
distinctes ou intégrées, de l'université assurant les services de transfert du savoir et de 
la technologie tout en veillant aux intérêts tant de l'université que de l'entreprise (CST, 
1988). Ils administrent à la fois la propriété intellectuelle, des contrats de recherche 
industrielle et non industrielle, dans certains cas, ils s'occupent également des autres 
contrats de services universitaires. Ils repèrent des possibilités et des inventions 
commercialisables, participent à la mise au point d'innovation ou à la création 
d'entreprises satellites. Enfin, ils agissent comme facil itateurs dans le processus de 
transfert de technologie en assurant la liaison avec les professeurs, en communiquant 
des renseignements sur les ressources et les compétences en recherche (IC, 1995). 
D'ailleurs, la création des bureaux de liaison a grandement contribué à l'accroissement 
des activités de recherche dans les universités canadiennes (Maxwell et Currie, 1984; 
OCDE, 1984). 
Dans certains pays, des délégués rég ionaux constituent une variante des centres 
de transfert. Ces derniers ont pour tâche de pressentir les petites et moyennes 
entreprises afin de les informer des différents programmes d'aide à la recherche et au 
développement. D'autres pays ont mis au point un programme d'assistance technique, 
un annuaire des experts en science et technologie qui peuvent agir à titre de 
consultant (OCDE, 1984). Au Québec, le Répertoire de la recherche publique du 
Québec, regroupe la description des chercheurs de tous les domaines de recherche et 
peut être consulté par quiconque est à la recherche d'une expertise particulière 
(MDERR, 2004). 
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2.3.3.2 Entreprise essaimante ou satellite 
Créée par l'université, l'entreprise essaimante peut demeurer la propriété de 
l'université ou constituer une entité totalement indépendante et autonome. Issue des 
activités de recherche ou de développement effectuées en milieu universitaire, elle 
entretient généralement une relation particulière avec l'université, laquelle consent 
parfois au prêt de locaux ou d'équipements (OCDE, 1984; Maxwell et Currie, 1984; IC, 
1995). 
2.3.3.3 Parc de recherche 
L'implantation des parcs de recherche est fondée sur l'hypothèse selon laquelle 
les entreprises de pointe préfèrent s'implanter, ou être transférées, à proximité des 
centres universitaires (OCDE, 1984). D'ailleurs, cette proximité favorise grandement 
les contacts quotidiens entre le personnel scientifique des entreprises et de l'université. 
En plus d'avoir accès aux spécialistes universitaires, les entreprises ont généralement 
accès à la bibliothèque, aux laboratoires ainsi qu'à certains services administratifs de 
l'université. Cependant, si le regroupement de ressources intellectuelles et techniques 
est favorable à la collaboration, le succès des parcs scientifiques exige néanmoins la 
présence d'interactions organisées : séminaires, associations officielles de spécialistes, 
locaux communs. (Maxwell et Currie, 1984; IC, 1995). En ce sens, plusieurs parcs de 
recherche disposent également d'installations, « d'incubateurs » ou de centres de 
services aux entreprises qui facilitent le démarrage de nouvelles entreprises en offrant 
l'accès à des locaux, à des services commerciaux et à un soutien professionnel et 
technique (OCDE, 1984; IC, 1995). 
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2.3.3.4 Institut mixte en milleu universitaire 
Les instituts mixtes sont des centres de recherche6 qui se spécialisent dans un 
domaine particulier afin de fournir une réponse globale à une problématique donnée. 
Établis sur un campus universitaire, ou à proximité, ils peuvent appartenir totalement 
à l'université, être partiellement ou totalement indépendants. Les aspects 
d'organisation, de recrutement et de gestion des instituts mixtes sont sous la 
responsabilité directe ou indirecte de l'université. 
Financés aussi bien par l'État que par le secteur privé, ils permettent à 
l'université, comme à l'entreprise, d'avoir accès aux installations nécessaires pour 
entreprendre des travaux de recherche. Dans un cas comme dans l'autre, ils servent 
de centre de recherche spécialisée pour l'université et constituent un réservoir de 
connaissances pour l'industrie. De plus, les entreprises peuvent, au besoin, bénéficier 
de services de consultation et de formation (Maxwell et Currie, 1984). 
2.3.3.5 Coentreprlse 
La coentreprise est une forme de partenariat réunissant l'université et le secteur 
privé destinée à produire des biens ou des services d'intérêt mutuel ou des 
découvertes, et supposant de la part de l'université, un engagement officiel. Ce dernier 
fera l'objet d'une entente contractuelle détaillée, se caractérisant par l'établissement 
en gestion conjointe, plan ification et mise en oeuvre, d'un important programme à long 
terme. En comparaison, les liens entre l'institut mixte et l'entreprise seront 
habituellement moins contraignants et moins encadrés. De plus, les coentreprises 
nécessiteront dans plusieurs cas une réorganisation des ressources universitaires 
(Maxwell et Currie, 1984). 
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900 étudiants, soit 37% de l'effectif étudiant, 
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(Landry, 2002; Université de Sherbrooke). 
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Accès Industriel Rouyn-Noranda inc. 
Associée depuis longtemps au 
développement des sièges ergonomiques 
Amobi, du fabriquant Accès Industriel Rouyn-
Noranda inc., l'Unité d'enseignement et de 
recherche en science de la santé de 
l'Université du Québec en Abitibi -
Témiscamingue s'est vu attribuée par 
l'entreprise un contrat de recherche pour le 
design et la conception d'un siège de 
conducteur d'autobus urbain (Université du 
Québec, 2004) . 
Edicible et Ecole Polytechnique 
Encadrés par leurs professeurs, dans le cadre 
d'un cours en analyse et conception de 
systèmes d'information, 60 étudiants en 
génie industriel de l'École Polytechnique 
conçoivent un système sur mesure pour 
Édicible, une PME montréalaise dans le 
secteur de l'impression. Cette étude de cas a 
permis aux étudiants d'acquérir une 
expérience concrète et à l'entreprise de 
bénéficier, à peu de frais, d'une solution 
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l'industrie; 
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Accès à de nouvelles 
technologies; 
Bénéfice du concours 
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Transfert de • la vente de licence Kemestrie • Commercialisation des !• Accès privilégié aux 
technologie liée à aux_ breve~s Fondée par trois chercheurs en génie résultats de innovatio~s 
• coentrep~'s7 a~ee chimique de l'Université de Sherbrooke, rec~er::he; technologiques; 
Bureau de liaison 
ou centre de 
transfert 
commerc1ahsat1on Kemestrie effectue de la R&D et de la • Acces a de nouveaux 
des résultats de commercialisation dans le domaine de la moyens financiers; 
travaux de chimie verte. Une de ses filiales Enerkem • Améliore la perception rech~rc~e Technologies, née d'ententes 'avec des de l'université; 
• la creat1on partenaires industriels pour l'implantation en 
d 'en~reprise Espagne d'usines visant à transformer des 
essa1mante résidus en électricité, a également implanté 
une unité de démonstration à Sherbrooke. 
Gelkem, une autre filiale de Kemestrie, a 
pour mandat la commercialisation d'un 
hydrogel intelligent répondant aux besoins 
de l'industrie pharmaceutique (Vincent, 
2001). 
Collaboration sur le plan des services à la collectivité 
liaison ou centre 
de transfert 





Le CQRDA et Devinci 
Le Centre québécois de recherche et de 
développement de l'aluminium (CQRDA) est 
un centre de liaison et de transfert 
technologique ayant pour objectif principal la 
mise au point de nouvelles utilisations de 
l'aluminium. Le Centre, situé à Chicoutimi, 
favorise la synergie chercheurs-industrie en 
associant le potentiel des chercheurs et des 
centres de recherche d'établissements 
d'enseignement supérieur au développement 
industriel. En plus de s'associer 
financièrement au projet de recherche sur 
l'instrumentation d'une bicyclette lancé il y a 
deux ans par Cycles Devinci, le CQRDA a 
également permis à l'entreprise de bénéficier 
de l'expertise du Groupe d'acoustique et de 
vibrations de l'Université de Sherbrooke 
(Kinnard, 2001) . 
Facilite la réalisation 
de projets de 
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de l'université; 
connaissances; 
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internationale; 
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Le Groupe Pyrovac • Accès à de nouveaux .• Accès aux savoir-faire, 
En 1998, au terme d'un processus ayant mo.yens financl~rs; ' aux i~fr~structure~ et 
nécessité près de quinze ans et après avoir • Meilleure connaissance aux equipements a 
réuni des fonds privés, gouv~rnementaux et des ~éalités et des moindre coût; 
universitaires, le Groupe Pyrovac, entreprend ~esoms .du monde 
la construction d'une usine à Jonquière afin economique; 
de faire la démonstration pratique d'un • Amélioration de la 
procédé qui permet de transformer des recherche et de 
déchets industriels en produits utiles. l'enseignement; 
Assurant le développement et la promotion • Augmentation des 
du procédé développé par l'Université Laval possibilités d'emploi 
l'entreprise a pu bénéficier à ses début~ pour les étudiants; 
d'une période d'incubation à l'intérieur des 
murs de l'Université. Possédant une part de 
l'actionnariat de l'entreprise, l'Université 
pourrait recevoir des redevances de plusieurs 
centaines de milliers de dollars, en plus de 
bénéficier d'un accroissement de la plus-
value des actions suite à une émission 
publique. De plus, le Groupe Pyrovac emploie 
actuellement une quarantaine de personnes, 
dont plus de la moitié ont d'abord transité 
par l'Université Laval (Navarre, 1999). 
• Améïioraï:iüncle la · 
recherche et de 
l'enseignement; 
l 
·1. Accès iJrivilé9ié alïx 
innovations 
technologiques; 
de la biotechnologie agroalimentaire, 
vétérinaire et agroenvironnementale 
Située au coeur des terres les plus fertiles du 
Québec, la Cité de la biotechnologie 
agroalimentaire, vétérinaire et agro-
environnementale de Saint-Hyacinthe 
• Meilleure connaissance !• 
des réalités et des 
besoins du monde 
Accès aux savoir-faire, 
aux infrastructures et 
aux équipements à 
moindre coût; 
regroupe plusieurs centres de recherche et 
institutions d'enseignement, dont : la Faculté 
de médecine vétérinaire de l'Université de 
Montréal, le Centre d'insémination artificielle 
du Québec, l'Institut de technologie 
agroalimentaire, ainsi que le Centre de 
recherche et de développement sur les 
aliments et le Laboratoire d'hygiène 
vétérinaire et alimentaire. Grâce à la 
synergie développée, le parc technologique 
accueille déjà plusieurs entreprises du 
secteur agroalimentaire (Les Affaires, 1999). 
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Cha1re Industnelle CRSNG/UQAT/UQAM • Création d'un milieu '• Accroissement de la 
en Aménagement Forestier Durable stimulant pour les ' compétitivité; 
Mise sur pied par l'Université du Québec en chercheurs; i• Aperçu des domaines 
Abitibi-Témiscamingue et J'Université du • Augmentation de la émergents de la 
Québec à Montréal, en collaboration avec les capacité de recherche recherche; 
gouvernements provincial et fédéral la par l'obtention de '• Accès à la recherche 
Cha!re Industrielle CRSNG/UQAT/UQAM en ~ouve~ux moyens fonda~entale comme 
~menagement Forestier Durable compte fm~nc1ers; . complement de la 
egalement sur le support financier de • Me111;ur ~nse1gnement recherche appliquée 
nombreux partenaires industriels. La chaire a~x e;ud.Jants.; • , , effectuée en entreprise; 
effectue des recherches fondamentales et • Aide 1 umvers1te a :• Orientation de la 
appliquées, s'implique dans J'enseignement obtenir ?es , recherche ; 
aux trois cycles et dans fa formation sur subventions et :. Identification et 
mesure, en plus d'assurer fe transfert contrats de recrutement du 
technologique, par le biais de séminaires rec~~rches; personnel; 
d'ateliers et de symposium régionaux visant • Facilite le recrutement ,. Accès aux résultats des 
les intervenants forestiers (UQAT). ~u p~rsonnel et des travaux de recherche; 
etudiants; ,. Accès à de nouvelles 
Institut mixte en 
milieu universitaire 
technologies; 
INRS-Télécommunications • Accès à de nouveaUx ·~ Bénéfice du concours 
Fondé en 1971, en coentreprise par I'INRS et moyens financiers; , de spécialistes; 
de Recherches Bell Northern (RBN), INRS- • Meilleure connaissance !• Accès aux savoir-faire, 
Télécommunications est à la fois un institut des réalités et des aux infrastructures et 
Coentreprise 
de recherche et un centre d'enseignement de besoins du monde aux équipements à 
3" cycle sur les systèmes de économique; moindre coût; 
télécommunication. Établis en laboratoire • Application et ,. Accès privilégié aux 
privé, au sein du service de recherche de expérimentation des innovations 
RBN, le centre intègre également les activités résultats de recherche technologiques; 
post-doctorales de l'Université. Le rôle de et développement; :• Aperçu des domaines 
I'INRS est de former des chercheurs et de • Expansion de la émergents de la 
favoriser la recherche dans des domaines clientèle; recherche 
jugés prioritaires par le gouvernement fondamentale; 
québécois, lequel assure les deux tiers du i• Orientation de la 
financement. Pour sa part, RBN n'apporte recherche en fonction 
directement son soutien financier que lorsque des besoins; 
le centre entreprend un contrat de recherche 
faisant partie intégrante de ses activités de 
recherche-développement (Maxwell et Currie, 
1984, p.42; OCDE, 1984, p.47). 
Sources : Maxwell et Currie, 1984; OCDE, 1984; Anderson, 1987; Hutchison & cie, 1987; Davidson, 1988; CSC, 1988; Chastenet & cie, 1990; 




2.4 LE PROJET DE PARTENARIAT 
Les différentes formes de partenariat université-entreprise ne doivent pas être 
considérées comme des phénomènes statiques ou immuables. Ainsi, le secteur 
d'activité et la dimension de l'entreprise, ainsi que les caractéristiques de l'université et 
de l'infrastructure socio-économique locale, constituent autant de facteurs susceptibles 
d'influencer l'ampleur, la nature et les objectifs des relations entre université et 
entreprise (OCDE, 1984; CST, 2000; Industrie Canada, 1995). Parce qu'elles ont pour 
but de répondre à une problématique particulière, ces collaborations qui visent 
l'innovation de produits ou de procédés peuvent être considérées comme des projets. 
2.4.1 Le système projet 
En interaction avec l'environnement externe, un projet est un système autonome 
puisqu'il possède généralement une structure propre lui permettant de s'organiser. 
D'autre part, il s'agit d'un système relativement complexe puisqu'un nombre et une 
variété de facteurs influencent son existence, et que les interactions entre ces mêmes 
facteurs sont nombreuses et variées. Finalement, le projet est également un système 
dynamique qui évolue et se développe sans cesse, de sa création jusqu'à son 
aboutissement (Corriveau, 2004). 
Permettant de positionner les relations université-entreprise dans le processus de 
l'innovation, le Système québécois de l'innovation demeure néanmoins peu explicite 
sur ce qui motive l'engagement des acteurs dans un projet de partenariat, en ce qui 
concerne leur création, leur réalisation ainsi que leur dynamique interne. En 
contrepartie, la modélisation du Système projet (Corriveau, 1996) propose une 
hiérarchie de systèmes imbriqués regroupant les facteurs susceptibles d'interagir avec 
ou d'influencer l'accomplissement du biens ou du service requis: le macro-
environnement, le micro-environnement et la cellule projet. 
Figure 2.1 





Source : CORRIVEAU, Gilles. 1996. Conceptualisation d'une logique du désordre constructif en gestion de 
projet : Fondement. modélisation et hypothèses. Thèse ete doctorat, Université d'Aix-Marseille III 
L'intérêt particulier de ce modèle réside dans sa capacité d'intégrer à la fois la 
dynamique du processus d'innovation ainsi que les différents niveaux d'interaction 
entre les acteurs et leur environnement. 
2.4.2 Le système du projet de partenariat innovant 
Afin de rendre compte de la dynamique particulière des projets de partenariat 
université-entreprise réalisés dans un contexte d'innovation, certains des éléments 
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présentés jusqu'à présent peuvent être intégrés à l'intérieur d'un seul modèle, désigné 
comme le Système du projet de partenariat innovant. 
Rendant compte, d'une part, de l'interaction entre les acteurs, leur 
environnement et le projet, ce modèle regroupe également les facteurs susceptibles 
d'influencer l'accomplissement d'un projet de partenariat université-entreprise visant le 
développement d'une innovation de produit ou de procédé. À l'intérieur d'une 
hiérarchie de systèmes imbriqués, on retrouve l'environnement global, le micro-
environnement ainsi que la cellule projet composée d'un certain nombre de facteurs en 
interaction. 
2.4.2.1 Environnement global 
En premier lieu, l'environnement global est constitué d'un ensemble de forces en 
interactions autant avec les acteurs impliqués qu'avec la cellule projet. De façon 
générale, ces dernières peuvent être d'ordre politique, démographique, économique, 
socioculturel ou technologique (Corriveau, 1996 ; Riverin, 1999) incluant de façon plus 
spécifique celles identifiées dans le Système d'innovation québécois : l'environnement 
législatif, réglementaire et fiscal, la culture scientifique et technique, la base de 
recherche scientifique, et enfin, les ressources humaines et la formation (CST, 1998). 
2.4.2.2 Micro-Environnement 
D'autre part, le micro-environnement comprend les forces propres à chacun des 
partenaires impliqués dans le projet. Bien que l'université et l'entreprise constituent les 
acteurs principaux du système, il n'est pas rare que d'autres acteurs collaborent 
également à la réalisation d'un projet : organismes gouvernementaux, sociétés de 
financement ou à capital de risque ainsi que des réseaux d'entreprises. Le secteur 
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d'activité, la disponibilité des ressources et la culture interne des partenaires sont les 
composantes les plus déterminantes de ce sous-système. 
Le secteur d'activité 
Les besoins des entreprises, notamment en matière d'innovation, diffèrent 
largement selon les secteurs d'activités industriels. De plus, l'environnement 
concurrentiel des entreprises, grandes ou petites, exigera des investissements 
variables en recherche & développement, qu'il s'agisse d'un secteur d'activité 
traditionnel ou technologique (CST, 2000). 
La disponibilité des ressources 
La diminution de financement public a considérablement réduit la capacité 
financière de la plupart des institutions d'enseignement universitaires. Bien que le 
financement ne soit pas l'unique motif d'engagement des universités avec l'industrie, il 
constitue néanmoins un facteur favorable au partenariat (CSC, 1988 ; CSE, 2002). 
De plus, toutes les entreprises ne disposent pas à l'origine des mêmes 
ressources. D'une part, les grandes entreprises disposent généralement de ressources 
financières élevées, de personnel scientifique et technique et d'une haute direction 
généralement consciente de l'importance des réseaux d'information. Les PME, de leur 
côté, ont plus difficilement accès à l'information et aux ressources nécessaires pour 
innover, notamment parce qu'elles ne disposent pas suffisamment de moyens 
financiers, de personnel scientifique et technique ou de la capacité de réaliser, à 
l'interne, des travaux de recherche & développement. Donc, ces dernières sont 
beaucoup plus dépendantes des sources d'informations externes (CST, 2000). 
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La culture interne 
La disparité culturelle entre le milieu des affaires et celui des universités demeure 
également un obstacle majeur à la collaboration université-entreprise. L'entreprise a 
pour principal objectif de réaliser des profits pour ses actionnaires, ce qui suppose une 
budgétisation serrée et l'obtention de résultats dans un délai donné. Considérant ces 
impératifs, sur le plan de la recherche, l'entreprise privilégiera celles qui apportent des 
solutions aux problèmes à court terme, le développement de produits répondant aux 
exigences du marché et la maximisation des retombées commerciales, notamment par 
l'imposition du « secret industriel ». L'université, quant à elle, a pour rôle de faire 
croître et de transmettre le savoir. D'où l'intérêt des chercheurs universitaires pour la 
liberté de recherche, la recherche fondamentale, le libre-échange et la publication des 
résultats de recherche (Maxwell & Currie, 1984; Hutchison & cie, 1987; Industrie 
Canada, 1995; Wright, 1989 ; CSE, 2002). Toutefois, lorsqu'ils surmontent ces 
différences culturelles, chacun est en mesure de recueillir des avantages concrets à la 
réalisation de projet en partenariat. 
Finalement, il semble que l'aptitude de l'université à organiser et à fournir les 
services utiles aux entreprises dépende, en grande partie, de ses traditions, des 
fonctions qu'elle pense devoir assumer ou de la place qu'elle veut occuper au sein 
système économique (OCDE, 1984 ; CSE, 2002). 
2.4.2.3 La cellule projet 
La cellule projet est composée de cinq sous-systèmes en interaction permettant 
de dresser un portrait de l'univers d'un projet de partenariat innovant : produits et 
services, ressources et savoir, organisation et fonctionnement, appui et mobilisation, 
culture et coopération. 
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Produits et services 
Constituant le noyau de la cellule projet, le sous-système produits et services est 
constitué de l'ensemble des processus, mécanismes, outils et activités requis pour 
atteindre les résultats escomptés (Corriveau, 1996). Le type d'activité universitaire, le 
domaine d'activité et l'envergure du projet permettent également de caractériser le 
bien ou service produit. 
Ressources et savoir 
Les ressources et le savoir constituent les intrants nécessaires à la réalisation du 
projet ainsi qu'à la production du bien ou service requis (Corriveau, 1996). Ces 
dernières sont réunies grâce à la contribution de chacun des partenaires, laquelle se 
concrétise par l'apport de ressources financières, humaines ou matérielles, mais 
également par l'accès à une expertise scientifique ou technique particulière. 
Organisation et fonctionnement 
Afin de privilégier une bonne utilisation des ressources, un ensemble de règles 
d'organisation et de fonctionnement sont mises en place afin d'assurer l'atteinte des 
résultats recherchés. Les composantes de ce sous-système, selon la forme de 
partenariat retenue ou les exigences des partenaires, peuvent être plus ou moins 
complexes ou structurées: organigramme, description de tâches, coordination, plan de 
suivi et de contrôle, contrat, procédure de partage des ressources et de l'information 
(Corriveau, 1996 ; CSE, 2002). 
Appui et mobilisation 
L'ensemble des forces permettant d'atténuer les résistances et permettant la 
réalisation du projet, constitue le sous-système appui et mobilisation. Le niveau 
d'engagement des partenaires au projet aura des répercussions notamment sur le 
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niveau de contribution de chacun, ainsi que sur l'autonomie accordée aux différents 
intervenants directement associés à sa réalisation (Corriveau, 1996 ; CSE, 2002). 
Dans le cas plus particulier des projets de partenariat université-entreprise, l'intérêt 
scientifique de la problématique étudiée ainsi que la compatibilité des besoins, objectifs 
et intérêts des partenaires constituent des composantes significatives sur le plan de 
l'appui et de la mobilisation (CSE, 2002). 
Culture et coopération 
Les valeurs, principes, codes, attitudes et comportements formels et informels 
composent la culture des équipes de projet (Corriveau, 1996). La qualité des relations 
interpersonnelles, la confiance, les affinités et la convivialité qui existent entre les 
membres permettent d'illustrer cet aspect. 
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LE SYSTÈME RÉGIONAL D'INNOVATION 
3.1 ENVIRONNEMENT GLOBAL : PROFIL SOCIO-ÉCONOMIQUE DE L'ABITIBI-TÉMISCAMINGUE 
3.1.1 Le territoire et la population 
L'Abitibi-Témiscamingue est située à l'ouest du Québec, aux frontières de 
l'Ontario, et bordée au Nord par la région du Nord-du -Québec à la hauteur du 49e 
parallèle. Le centre administratif régional, Rouyn-Noranda, est situé à 638 km de 
Montréal, 535 km de Hull et à 882 km de Québec. Puisqu'il faut traverser de longues 
distances pour atteindre les principales agglomérations de la province, dans des 
territoires très peu peuplés, la région est donc passablement isolée dans l'ensemble 
québécois (Conseil des universités, 1983). 
Couvrant une superficie de plus de 65 000 km2, soit 4,3% du territoire 
québécois, la région administrative de I'Abitibi-Témiscamingue est également un 
territoire à faible densité de population. En 2003, la population totale de la région était 
estimée à 145 964 habitants, en diminution de 6,4% depuis 1996, comparativement à 
une hausse de 3,3% au Québec. Au cours de la même période, le poids 
démographique de la région est passé de 2,2% à 1,9% (ISQ7, 2004) . D'ailleurs, on 
observe depuis 1971 une diminution progressive du poids démographique de la région, 
qui se situait alors à 2,4% (Ministère des finances du Québec, 2001) . 
7 Institut de la statistique du Québec 
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3.1.1.2 Le marché du travail 
La population active est passée de 74 700 personnes en 2002 à 77 400 en 2004, 
faisant passer le taux d'activité de 61,7% à 65%. Malgré une amélioration des 
conditions du marché du travail, le taux d'activité de la région demeure sous la 
moyenne québécoise (ISQ, 2004 ; L'Observatoire, 2004). Selon l'indice de 
développement régional, publié par le gouvernement du Québec, la région se situe au 
12e rang des 17 régions administratives. Cet indice combine les indicateurs du revenu 
personnel disponible par habitant et du taux d'emploi de la population de 15 à 65 ans 
(MDERR8 , 2004a). 
3.1.1.3 L'éducation 
La population de I'Abitibi-Témiscamingue demeure moins scolarisée que la 
moyenne québécoise. En 2001, le taux de sous scolarisation de la région s'établissait à 
40,8%, un taux supérieur de 10,9% à celui du Québec (L'Observatoire, 2004). 
Malgré une augmentation du nombre de diplômés universitaires entre 1990 et 
2000, passant de 4,9% à 9,5%, la région enregistre toujours un écart supérieur de 5% 
avec l'ensemble du Québec. Par contre, depuis 1990 la population active ayant 
complétée des études postsecondaires partielles est passée de 5,1% à 11,4% alors 
qu'il se situait respectivement à 7,1% et 8,1% au Québec (MIC9, 2001). 
8 Ministère du Développement économique et régional et de la recherche 
9 Ministère de l'industrie et du commerce 
Figure 3.1 
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Historiquement, et aujourd'hui encore, la mise en valeur des ressources 
naturelles joue un rôle important dans le développement économique du territoire. 
Toujours considérée comme une région ressource, l'économie de I'Abitibi-
Témiscamingue repose essentiellement sur l'extraction et la première transformation 
des ressources naturelles. En 1997, le secteur des ressources naturelles10 représentait 
approximativement 23,5% des emplois pour I'Abitibi-Témiscamingue alors que cette 
proportion se situait 6,7% pour l'ensemble du Québec (Ministère des finances du 
Québec, 2001). 
10 Comprenant le sect eur primaire (ext raction minière, exploitation forestière, agriculture, chasse et pêche) et 
les trois industries de transformations suivantes : bois, papier et produits connexes, et première transformation 
des métaux. 
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3.1.2.1 Le secteur primaire 
La proportion d'emplois liés aux activités du secteur primaire a considérablement 
diminuée au cours de la dernière décennie, passant de 20,9% des emplois en 1989 à 
13,3% en 2004. Néanmoins, I'Abitibi-Témiscamingue est l'une des régions du Québec 
où l'on retrouve la plus grande proportion d'emplois liés au secteur primaire - 13,3% 
des emplois en 2004, comparativement à 3,4% pour l'ensemble de la province 
(MDERR, 2004a ; L'Observatoire, 2004). 
Services publics 




Emploi secteur primaire en 2004 
Abitibi-Témiscamingue et ensemble du Québec 
2,50% 5,00% 7,50% 10,00% 12,50% 
lmAbitibi-Témiscamingue •Québec 1 
15,00% 
Source: L'Observatoire, 2004 (Service d'information sur le marché du travail, CHRC Abitibi-Témiscamingue, 
Données provenant de l'Enquête sur la Population active, Statistique Canada, janvier 2004) 
La proportion d'emploi dans le secteur agricole a fortement diminué depuis 2000, 
passant de 2,8% à 1,3% en 2004. Pour la même période, cette proportion demeurait 
relativement stable au Québec, passant de 1,8% à 1,6%. Par contre, la proportion 
d'emplois liés à l'industrie forestière et à l'extraction minière a augmenté de 1,75%, se 
situant à 11,95% en 2004. D'ailleurs, l'emploi dans ces secteurs d'activités est 
('--- - ---
beaucoup plus important en région que pour l'ensemble du Québec - 1,05% en 2004 
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(MIC, 2001 ; L'Observatoire, 2004). Au cours des dernières décennies, plus du tiers 
des dépenses en exploration minière au Québec ont été réalisées en région. En 2003, 
90% des investissements québécois en exploration et en mise en valeur des gisements 
ont été injectés dans les régions de I'Abitibi-Témiscamingue et du Nord-du-Québec 
(Barcelo, 2004). 
3.1.2.2 Le secteur secondaire 
Largement dépendante de l'exportation de ses matières premières, la région est 
très peu diversifiée sur le plan économique. Sur le plan des exportations 
manufacturières, I'Abitibi-Témiscamingue se classait en 1995 au 13e rang (sur 17 
régions), mais 2e en ce qui concerne l'industrie du bois. En 2004, celle-ci comptait pour 
29,9% des expéditions manufacturières de la région. Au niveau régional, les industries 
de l'alimentation, des produits métalliques ainsi que celles de l'imprimerie et de 
l'édition sont celles ayant un poids significatif sur le plan des exportations (Ministère 





Emploi secteur secondaire en 2004 
Abitibi-Témiscamingue et ensemble du Québec 
5,00% 10,00% 15,00% 
jmAbitibi-Témiscamingue •auébec j 
20,00% 
Source: L'Observatoire, 2004 (Service d'information su r le marché du travail, CHRC Abitibi-Témiscamingue, 
Données provenant de l'Enquête sur la Population active, Statistique Canada, janvier 2004) 
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En 2004, seulement 10,3% des emplois dans le secteur de la fabrication, 
comparativement à 17,5% pour le Québec. De plus, en 2001, on dénombrait en 
Abitibi-Témiscamingue 177 établissements manufacturiers dont près du quart (40) 
œuvraient dans le sous-secteur des produits du bois et occupaient un peu plus de la 
moitié des emplois manufacturiers de la région. D'autre part, dans le secteur de la 
transformation des métaux, la Fonderie Horne à Rouyn-Noranda offrait en 1997 à elle 
seule 12,7% de l'emploi manufacturier régional (Ministère des finances du Québec, 
2001 ; ISQ, 2004 ; L'Observatoire, 2004). 
3.1.2.3 Le secteur tertiaire 
Avec plus de 70% des emplois liés au secteur tertiaire, la région s'inscrit 
également dans le mouvement de la tertiairisation de son économie. Le commerce, les 
soins de santé et services sociaux, les services d'enseignement, l'hébergement et la 
restauration sont les secteurs qui génèrent respectivement le plus d'emplois en région. 
Cependant, le nombre d'emploi lié à la finance, assurances, immobilier et location 
(3,7 %), aux services professionnels, science et technologie (2,1 %) ainsi qu'à la 
gestion d'entreprise, services administratifs et de soutien (1,7%) est relativement 
moins élevé en Abitibi-Témiscamingue alors qu'au Québec ce type d'emploi est présent 













Emploi secteur tertiaire en 2004 
Abitibi-Témiscamingue et ensemble du Québec 
5,00% 10,00% 15,00% 
1 BAbitibi-Témiscamingue •Québec 1 
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20,00% 
1) Commerce; 2) Transport et de l'entreposage; 3) Finance, assurances, immobilier et location; 4) Services 
professionnels, science et technologie; 5) Gestion d'entreprise, services administratif et de soutien; 6) 
Services d'enseignement; 7) Soins de santé et assistance; 8) Information, culture et loisirs; 9) Hébergement 
et restauration; 10) Autres services; 11) Administration publique 
Source: L'Observatoire, 2004 (Service d'information sur le marché du travail, CHRC Abitibi -Témiscamingue, 
Données provenant de l'Enquête sur la Population active, Statistique Canada, janvier 2004) · 
3.2 MICRO- ENVIRONNEMENT 
3.2.1 Les acteurs régionaux du système d'innovation 
Au chapitre de la formation, deux établissements d'enseignement supérieur sont 
localisés sur le territoire de l'Abitibi-Témiscamingue : le Cégep de l'Abitibi-
Témiscamingue et l'Université du Québec en Abitibi-Tém iscamingue. Ce dernier 
constitue également le principal pôle de recherche scientifique et technologique de la 
région (CST, 2001a). La Mine-Laboratoire CANMET, un centre de recherche publique à 
vocation industrielle faisant partie du Centre canadien de la technologie des minéraux 
et de l'énergie (CANMET), est également située sur le territoire afin d'effectuer des 
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travaux portant sur le développement technologique des industries minières. De plus, 
le Centre technologique des résidus industriels (CTRI) effectue de la recherche 
appliquée axée sur la valorisation des matières résiduelles générées par les activités 
forestières, agricoles et minières. 
En matière de services aux entreprises, I'Abitibi-Témiscamingue dispose 
également d'organismes régionaux intervenant à différents stades du processus 
d'innovation dont la Société de technologie de I'Abitibi-Témiscamingue (STAT), qui 
réalise ses interventions principalement par le biais du Centre de d'aide au 
développement technologique (CADT), ainsi que le Centre des technologies de 
l'information et des communications (CTIC). Au chapitre du financement, cinq sociétés 
de capital de risque sont actives dans la région : le Fonds régional de solidarité, 
Innovatech Régions ressources, Fonds Desjardins, Fonds de diversification économique 
et Investissement Québec (CST 2001a ; Innovat, 2004). Au niveau local, les Centres 
locaux de développement (CLD) et les Sociétés d'aide au développement des 
collectivités (SADC) supportent également l'innovation en entreprise, notamment par 
l'intermédiaire de leurs fonds d'investissements. 
3.2.2 L'université : un acteur majeur de l'innovation 
3.2.2.1 L énseignement supérieur en Abitibi-Témiscamingue 
À la fin des années soixante, le gouvernement du Québec procédait à la création 
du réseau de l'Université du Québec. Ayant pour mandat de desservir tout le territoire 
du Québec, les principaux objectifs poursuivis consistaient d'une part, à démocratiser 
l'accès à la formation universitaire en la rendant accessible à des populations qui, 
jusqu'alors, devaient émigrer vers les grands centres pour poursuivre leurs études 
supérieures et, d'autre part, à participer aux projets de développement locaux et 
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régionaux grâce à leur programmation de recherche et d'enseignement (Tardif et 
Klein, 1999). 
Ce n'est qu'en 1970, suite à de nombreuses représentations du milieu en ce 
sens, qu'un premier centre de service universitaire, sous l'autorité de l'Université du 
Québec à Trois-Rivières, sera implanté en Abitibi-Témiscamingue. Avant l'implantation 
de services universitaires organisés, quatre institutions d'enseignement post-
secondaire (le Collège du Nord-Ouest, le Collège Classique d'Amos, l'École normale du 
Nord-Ouest québécois ainsi qu'une école d'infirmière) constituaient l'essentiel de l'offre 
d'enseignement supérieur en région (Beauchemin, 1996). 
En 1972, l'enseignement universitaire en Abitibi-Témiscamingue et en Outaouais 
sera consacré dans un instrument commun; la Direction des études universitaires dans 
l'Ouest du Québec devenue en 1976, le Centre d'études universitaires dans l'ouest 
québécois. La direction de ce centre sera assumée principalement à l'extérieur de la 
région, à partir de Hull. Suite à la création de l'Université du Québec à Hull, l'Université 
du Québec instituait en 1981 le Centre d'étude universitaire d'Abitibi-Témiscamingue, 
lequel devait alors obtenir un véritable statut de constituante dès que certains 
paramètres seraient satisfaits (Conseil des universités, 1983; Beauchemin, 1996). 
Malgré l'éloignement et l'isolement de la région dans l'ensemble québécois, la 
faiblesse du bassin de population constitua un obstacle majeur à l'implantation d'un 
établissement entièrement autonome. Même I'UQAR, la plus petite constituante du 
réseau possédait alors plus du double de la clientèle (Beauchemin, 1996). Néanmoins, 
suite à de nombreuses revendications, l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue sera officiellement créée et deviendra une constituante à part entière 
du Réseau de l'Université du Québec le 20 octobre 1983. 
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Vingt ans plus tard, l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue est un 
acteur important du développement socio-économique de I'Abitibi-Témiscamingue 
(Commission de l'éducation, 2004). Ce dénouement est d'autant plus exceptionnel que 
le contexte politique et économique de l'époque, contrairement à celui de la fin des 
années 60', était peu propice aux investissements massifs des différents paliers 
gouvernementaux. Lorsqu'elle a obtenu un statut de constituante autonome de 
l'Université du Québec, I'UQAT ne bénéficia d'aucune forme de financement 
supplémentaire. C'est notamment grâce à l'implication exceptionnelle des principaux 
acteurs de la communauté régionale que s'est développée l'enseignement universitaire 
en Abitibi-Témiscamingue (Beauchemin, 1996). 
3.2.2.2 L Vniversité du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
En 2004, le réseau de l'Université du Québec regroupait dix (10) établissements 
d'enseignement supérieur, dont l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
(UQAT), répartis sur l'ensemble du territoire québécois. Offrant plus de 550 
programmes de formation, l'Université du Québec est devenue la plus importante 
université québécoise par le nombre d'étudiants qu'elle accueille (UQ11, 2004). 
Contrairement aux autres universités qui sont des corporations privées, les 
établissements du réseau de l'Université du Québec sont des corporations créées en 
vertu de la Loi sur l'Université du Québec. À ce titre, on les désigne comme 
corporations de droit public, qui ne sont ni des établissements d'État ni des 
établissements privés, et dont l'autonomie et les pouvoirs sont bien identifiés dans la 
11 Université du Québec 
67 
loi (UQAT12, 2001). Au fil des ans, les constituantes de l'Université du Québec se sont 
néanmoins dotées d'un certains nombres d'outils communs pour le bénéfice de 
l'ensemble du réseau. 
L'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT) assure l'enseignement 
et la recherche sur tout le territoire de I'Abitibi-Témiscamingue et du Nord-du-Québec. 
En 2004, l'institution compte trois campus d'enseignement, situés à Rouyn-Noranda, 
Val-d'Or et Amos, une station de recherche à la forêt d'enseignement et de recherche 
du Lac Duparquetl3 ainsi que des centres de services répartis dans six autres 
communautés sur le territoire. De plus, un programme de formation des maîtres est 
offert dans les communautés Inuits de Puvirnituk et de Ivujivik, et des programmes en 
éducation, sciences de la gestion et en travail social sont offerts dans l'une ou l'autres 
des communautés Cries ou Algonquines du territoire. L'université propose également, 
en collaboration avec différents partenaires, une formation plus décentralisée par le 
biais des télécommunications, dont un diplôme d'études supérieures spécialisées 
(DESS) en art-thérapie dans la région de Sherbrooke ainsi qu'en multimédia à Québec. 
Le télé-enseignement et la vidéoconférence font désormais partie des moyens mis en 
oeuvre pour rejoindre les populations qui, normalement, auraient difficilement accès à 
la formation. Regroupant 109 professeurs et 247 chargés de cours dans les 
programmes d'enseignement et de recherche, l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue offre 66 programmes de premier cycle et 29 programmes d'études de 
cycles supérieurs. 
12 Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
13 Construction en cours à l'automne 2004 
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À l'automne 2004, la clientèle étudiante de l'université totalisait, pour les trois 
cycles d'enseignements, 2 365 étudiants (895 temps complet, 1435 temps partiel et 
35 en recherche). L'année précédente, I'UQAT comptait 1 233 EEETP14 
comparativement à 2 900 EEETP à l'Université du Québec à Rimouski (UQAR), 3 200 
EEETP à l'Université du Québec à Hull (UQO) et 4 006 EEETP à l'Université du Québec à 
Chicoutimi (UQAC) (UQAT, 2004). 
Figure 3.5 
Champ d'études population étudiante de 





Sc. de la gestion 
25% 
Source: UQAT, 2004 
Sc. Appliquées 
6% 
Sc. de la santé 
8% 
Sc. de l'éducation 
38% 
Afin d'assurer le développement de la recherche dans secteurs d'activités 
prometteurs, I'UQAT a su développer plusieurs unités et chaires de recherche dans des 
domaines aussi diversifiés que les sciences de l'éducation, de la gestion, les 
interactions humaines, les sciences appliquées, cliniques ou sociales. 
14 Effectif étudiant équivalent temps plein 
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Tableau 3.1 
Présentation des unités et chaires de recherche à l'UQAT 
L'unité de recherche en efficience cognitive 
(UREC) 
L'unité de recherche et de développement en 
agroalimentaire (URDAAT) 
• Applications éducatives des connaissances sur 
le développement et fonctionnement de 
l'intelligence humaine, méthode 
d'apprentissage, actualisation du potentiel 
intellectuel 
• Améïioratïorl cie ïa ëïUalité et de la valeur 
nutritive de produits agricoles 
· C'unité de recherche ····· et .. ae; · développement · ~ EC:oïo9ie forestière appliquée Cïont 1a 
forestier de I'Abitibi-Témiscamingue (URDFAT) pédologie forestière et conservation des sols, 
succession végétale, régénération des forêts, 
productivité forestière, sylviculture 
L'unité de recherche 
humaines (URIH) 
sur les interactions ~Le développement de l'enfant en région 
périphérique, les interactions sociales, le 
processus d'interaction parents-enfant 
de recherche interdisciplinaire en 
intervention clinique (URIIC) 
• L'intervention clinique, les maux de dos et la 
douleur. 
.. ....... . ............. .... ... ·····-·- -·- -- ~- - - - - - - ···· 
L'unité de recherche et de 
technologie minérale (URSTM) 
service en . ~ MécaniqÏ.ÏeCïes rocïles,- évëlïüatïon dU 
potentiel minéral, l'environnement minier et 
l'exploitation et le traitement des minerais 
L'unité de recherche, de formation et de 
développement en éducation en milieu inuit et 
amérindien (URFDEMIA) 
• Approfondissement des préoccupations 
éducatives et sociales du milieu, construction 
des savoirs professionnels, les échanges 
interculturels en formation des enseignants 
inuits 
········-···-- ····-···· .. -····-······ . 
LaborëltoÏre TélébecMobilité de recherche en · -;Téléphonie-numériq_Ü_e sans fil àhaut débit 
communications souterraines sans fil (LRCS) destinée à la transmission de la voix, des 
données, des images et le repérage-
localisation du personnel du secteur minier 
-··········-----·-· ·-- ·······························--------······-··········-··········-· ··· ··- ····················---
Laboratoire de recherche pour le soutien des 
communautés (Laresco) 
................ ............. ,, ______ ................................... ................ -...... .... . 
Chaire Desjardins en développement des 
petites collectivités 
···········-"······-···-····--·-······· ··············-·· .. ·· ···· ·····················-······ .. 
• Développement des connaissances et des 
méthodes, programmes et projets 
d'intervention concrets et efficaces pour 
favoriser le développement des communautés 
rurales et des territoires à faible densité de 
population. 
~ùi vÏtalité sociale; la vfabilité économique -et 
la validité politique des petites collectivités 
. /''..,..· .. · .. .... / 
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VVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVVV~JVVVVVVVVVVVVVVVVVVVV'~'A~,AA.AAAA.A~ 
Chaire conjointe UQAT-Université de • Recherche et formation en science cliniques 
Sherbrooke en douleur relative au traitement de la douleur, 
l'ergonomie, le traitement des patients en fin 
de vie et la fibromyalgie 
Chaire Industrielle CRSNG-UQAT -UQAM 
aménagement forestier durable 
en . ··~· La dynamique forestière les perturbations .. 
Chaire de recherche du Canada en écologie 
forestière 
naturelles, maintien de la biodiversité, la 
productivité forestière et la résilience des 
écosystèmes, les nouvelles approches 
sylvicoles incluant la foresterie intensive, 
stratégies d'aménagement durable des forêts 
~compréhension des processUs naturels aux 
problématiques de l'aménagement de la forêt 
à des fins de production de matière ligneuse 
Chaire de recherche du Canada sur la 
valorisation, la caractérisation et la 
~r~_D?f<:>rm~tiqn c:ll1J?9.i s 
Chaire CRSNG-Polytechnique-UQAT en......... .......... .......... ~Gestion intégréededÏfférentsre)etssoÏides . 
environnement et gestion des rejets miniers et liquides, la restauration des sites 
d'entreposage. 
Ch~ÏÏ.re de recherche du Canada sur la ~AspëcthydrogéologÏqueset géochÏmiqÏ.Ïede 
restauration des sites miniers abandonnés la formation du drainage minier acide, 
restauration des sites abandonnés 
Chaire de recherche du Canada en gestion 
intégrée des rejets miniers sulfureux par 
remblayage 
Sources : CST, 2001a; UQAT, 2004 
3.2.2.3 Culture et organisation interne 
~ célrélc:térisation··des rëmï:ïïélï5 cimentés~ · · · 
comportement environnemental des remblais 
cimentés, optimisation des mélanges et 
gestion intégrée des rejets miniers 
Née d'une volonté ferme du milieu de se prendre en main, avec un support 
mitigé des gouvernements nationaux, l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 
constitue un outil privilégié de développement pour les régions de I'Abitibi-
Témiscamingue et du Nord-du-Québec. Ces liens qui unissent l'université à sa 
collectivité d'appartenance et l'engagement de l'établissement à participer activement 
au développement régional sont clairement identifiés à l'intérieur de sa mission: 
L'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue membre du réseau de 
l'Université du Québec, contribue à la formation des personnes, à l'avancement 
et au transfert des connaissances. Établissement à échelle humaine, /'UQAT place 
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les étudiants au cœur de ses préoccupations et les accompagne vers la réussite 
éducative et le plein exercice de leur citoyenneté. Bien intégrée et engagée dans 
son milieu, elle joue un rôle majeur dans son développement. Ouverte sur le 
monde, notre université exerce ses activités notamment auprès des 
communautés abitibiennes, témiscamiennes, jamésiennes, inuites et des 
Premières Nations (UQAT, 2003, p.10). 
Sur le plan organisationnel, l'administration des affaires universitaires s'effectue 
selon le mode de gestion participative, un concept administratif très populaire à 
l'époque de l'instauration du réseau de l'Université du Québec. 
« La gestion participative consiste en une participation des diverses entités 
constituantes d'une organisation, par le biais de personnes désignées par ces 
entités, à l'administration de l'Université (UQAT, 2001).» 
Le conseil d'administration, qui assure l'administration et détermine les 
orientations de l'établissement, est ainsi composé de membres de la direction, 
professeurs, chargés de cours, étudiants et membres de la communauté. Même si 
chaque membre n'hésite pas, le cas échéant, à faire connaître la position du groupe de 
personnes qui l'ont désigné, il demeure l'unique responsable des actions et positions 
qu'il adopte. À défaut d'unanimité, c'est la règle de la majorité qui s'impose au 
moment de la prise de décision et la majorité doit nécessairement rallier les opposants 
aux décisions. 
Sur le plan académique, les professeurs, les programmes et la recherche sont, 
dans les universités traditionnelles, regroupés en facultés. Dirigée par un doyen, issu 
du corps professoral et imputable de sa gestion, la faculté exerce les responsabilités de 
gestion académique et administrative. Afin de permettre une meilleure coordination et 
une meilleure intégration des instances vouées à l'enseignement et à la recherche, 
l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue a mis sur pied une nouvelle structure 
d'accueil et de coordination qui rassemble les mêmes composantes que la faculté, sans 
cependant introduire une obligation d'imputabilité dans la direction . Relevant du vice-
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rectorat à l'enseignement et à la recherche (VRER), cette structure est celle de l'unité 
d'enseignement et de recherche (UER), qui regroupe l'ensemble des instances 
académiques d'un même champ disciplinaire. Sur la base de besoins identifiés par 
leurs membres ou par le milieu, les différentes unités d'enseignement et de recherche 
sont individuellement responsables de l'élaboration des programmes d'enseignement 
et de recherche dans leur discipline. 
Tableau 3.2 
Présentation des unités d'enseignement et de recherche à I'UQAT 
Sciences appliquées 
Sciences de la santé 
Sciences du développement 
humain et social 
Sciences de l'éducation 
Sciences de la gestion 
Sources : UQAT, 2001. 
• Module et département; 
• Unité de recherche et de développements forestiers; 
• Chaire CRSNG-UQAT-UQAM en aménagement forestier 
durable; 
• Laboratoire Télébec-Mobilité de recherche en communications 
souterraines; 
• Unité de recherche et de service en technologie minérale; 
• Chaire CRSNG-POLYTECHNIQUE-UQAT en environnement et 
gestion des rejets miniers; 
• Chaire de recherche du Canada en écologie forestière; 
• Chaire de recherche du Canada en gestion intégrée des rejets 
miniers sulfureux par remblayage; 
• Chaire de recherche du Canada sur la restauration des sites 
miniers abandonnés; 
• Chaire de recherche du Canada sur la valorisation, la 
caractérisation et la transformation du bois; 
• Société de technologie de I'Abitibi-Témiscamingue : CADT, 
Réseau transformation, IRS forêt. 
• Module et rtement; 
• Unité de recherche interdisciplinaire en intervention clinique; 
• Chaire en douleur avec 1 'Université de Sherbrooke 
• Département; 
• Module des sciences sociales, Module des sciences du 
comportement; 
• Unité de recherche sur les interactions humaines; 
• Laboratoire de recherche pour le soutien des communautés 
• Module et département; 
• Unité de recherche, de formation et de développement en 
éducation en milieu inuit et amérindien; 
• Unité de recherche en éducation cognitive. 
• Module et département 
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En plus des liens qui l'unissent à son milieu d'appartenance, I'UQAT est 
également reconnue pour sa capacité à travailler en étroite collaboration avec les 
autres institutions du réseau universitaire canadien. Sur le plan du développement du 
patrimoine académique de l'université, nombreux sont les exemples qui démontre ce 
trait culturel particulier : la Chaire CRSNG-UQAT-UQAM en aménagement forestier 
durable, la Chaire CRSNG-POLYTECHNIQUE-UQAT en environnement et gestion des 
rejets miniers, la Chaire en douleur avec l'Université de Sherbrooke, le développement 
du programme de génie en collaboration avec la Polytechnique, etc ... 
3.2.2.4 Soutien à l'innovation et setvices aux entreprises 
Afin de favoriser le transfert du savoir et de la technologie aux entreprises 
privées et ses organismes du territoire, I'UQAT mise notamment sur la présence d'un 
Bureau de liaison entreprise-université (BLEU) et de la Société de technologie de 
I'Abitibi-Témiscamingue (STAT). 
Le Bureau de liaison entreprise-université (BLEU) 
Faisant office d'intermédiaires entre les chercheurs universitaires et l'industrie, 
les Bureaux de liaison entreprise-université (BLEU), ou Bureaux de liaison université-
milieu (BLUM), constituent pour les entreprises la meilleure porte d'accès aux 
ressources de recherche et développement des universités (Navarre, 1999). Au cours 
des dernières années, les BLEU se sont vu confier plusieurs responsabilités, soit : les 
contrats de recherche et développement, les accords de licence d'exploitation de 
brevets et de logiciels développés à l'intérieur des universités, les conventions de 
recherche favorisant la formation d'étudiants, l'implantation de laboratoires 
universitaires dans les industries, l'établissement de groupes ou de centres de 
recherche conjoints avec les entreprises, l'établissement de chaires industrielles ainsi 
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que les ententes particulières adaptées aux besoins de perfectionnement et de 
formation de l'industrie (Navarre, 1999; UQ, 2004). Présents dans la plupart des 
universités canadiennes, leurs rôles et responsabilités, tout comme leurs structures, 
diffèrent toutefois d'une institution à l'autre. 
Ayant adoptée une structure plus décentralisée que dans la plupart des 
institutions universitaires, l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue ne dispose 
pas de Décanat à la recherche, auquel se greffe généralement les BLEU. Un 
responsable du BLEU, rattaché au vice- rectorat à l'enseignement et à la recherche 
(VRER), élabore les projets d'entente et définit les activités et les objectifs de 
recherche en collaboration avec le bureau du Secrétaire général de l'institution, 
responsable des contenus légaux des ententes, le VRER, responsable des contenus de 
recherche et des engagements de l'université, les différents départements et 
l'industrie. Ce dernier assure également la circulation des informations externes vers 
les différentes unités de recherche. 
À cet égard, la stratégie adoptée par I'UQAT dans l'attribution de ses ressources 
est relativement particulière. D'une part, au lieu d'un service centralisé de liaison 
université-entreprise, des ressources spécialisées ont été affectées à des unités de 
recherche stratég ique : mine, foresterie, agroalimentaire et télécommunications 
souterraines. Ayant la responsabilité de valoriser les chercheurs, autant par le résultat 
de leurs recherches que par leur potentiel d'intervention, auprès des différents acteurs 
régionaux, ces ressources participent au montage financier nécessaire au démarrage 
de la recherche, établissent des liens privilégiés avec l'industrie, contribuent au 
maintien de bonnes relations entre chercheurs et partenaires, participent aux travaux 
en cours et, afin de contribuer à l'augmentation du patrimoine académique, participent 
également aux activités académiques comme auxiliaires d'enseignement. D'autre part, 
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ces ressources spécialisées occupent plusieurs fonctions complémentaires, mais non 
nécessairement liées. Ainsi, le responsable du BLEU au VRER occupe également des 
fonctions de gestion opérationnelle du département de sciences appliquées et, à 
l'occasion, des tâches d'enseignement. 
Finalement, si certaines constituantes de l'Université du Québec se sont dotées 
d'une société commerciale de valorisation de la recherche, I'UQAT a plutôt choisi 
d'entretenir des liens avec différentes organisations ou groupes spécialisés afin 
d'assurer la valorisation des résUltats de recherche, retenant au besoin les services de 
la filière qui semble la plus appropriée. 
La Société de technologie de I'Abitibi-Témiscamingue (STAT) 
Fondée en avril 1993 à l'initiative de l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue, la Société de technologie de I'Abitibi-Témiscamingue (STAT) est un 
organisme autonome dont le mandat est de promouvoir et soutenir le développement 
technologique en région, par l'élaboration de stratégies pour intensifier la création 
d'emplois et de nouvelles entreprises, pour solidifier le potentiel des entreprises 
existantes et pour augmenter la valeur ajoutée des produits fabriqués en région. En 
conséquence, la Société appuie de plusieurs façons les inventeurs, les promoteurs et 
les entrepreneurs dont les projets ont une composante technologique afin de leur 
permettre de traduire l'idée en produit et en entreprise à contenu technologique. 
Également fondé en 1993, le Centre d'aide au développement technologique de 
I'Abitibi-Témiscamingue (CADT) constitue le principal outil d'intervention de 
l'organisme avec le milieu. Comptant sur une équipe multidisciplinaire, capable 
d'effectuer une analyse approfondie de l'environnement de l'entreprise, des marchés et 
des stratégies de commercialisation à adopter, en plus d'offrir divers services de 
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support au développement de projet, le CADT donne accès à un vaste réseau d'experts 
en retenant au besoin les services de ressources techniques, scientifiques et 
professionnelles provenant de firmes-conseils, de centres et d'organismes de recherche 
régionaux ou nationaux. 
L'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, notamment par l'offre d'un 
certain nombre de services, collabore au fonctionnement du CADT qui entretient 
également des liens étroits avec l'ensemble de la communauté universitaire afin de 
faciliter l'accès aux ressources professionnelles, techniques et scientifiques. D'ailleurs, 
les entrepreneurs de la région perçoivent souvent les deux organisations comme une 
seule entité (INNOVAT, 2004). 
Bien qu'indépendantes sur le plan administratif, le CADT étant une composante 
de la STAT, un organisme autonome, et le BLEU une structure interne de l'université, 
les deux entités sont intimement liées sur le plan fonctionnel. D'abord par la 
complémentarité de leur offre de service: l'une étant entièrement tournée vers 
l'extérieur avec des services aux entreprises, l'autre vers l'intérieur avec des services 
aux chercheurs. Puis, conséquence directe de la stratégie d'allocation des ressources 
spécialisées adoptée par l'Université, cette relation privilégiée permet également 
l'intégration du personnel à l'intérieur respectivement des deux organisations. Ainsi, on 
observe que le responsable du BLEU au VRER occupe également une fonction de 
conseiller industriel au CADT, alors que le directeur du CADT occupe également la 
fonction de directeur de l'Unité de recherche et de service en technologie minérale 
(URSTM). Ce mode de fonctionnement permet, d'une part, d'optimiser l'impact des 
ressources affectées à des tâches nécessitant une très bonne connaissance du réseau 
régional et des industries de la région et, d'autre part, de faciliter la circulation des 
informations entre les différentes organisations impliquées. 
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3.3 l'ENTREPRISE : MOTEUR DE L'INNOVATION 
3.3.1 Profil des entreprises de I'Abitibi-Témiscamingue 
En juin 2000, on recensait en Abitibi-Témiscamingue plus de 5 419 entreprises 
dont 98,6% comptaient moins de 100 personnes à leur emploi. Au total, on retrouve 
12,2% des entreprises dans le secteur primaire, 12,8% dans le secteur secondaire et 
74,9% dans le secteur tertiaire. Le tableau 4.4 présente la répartition des entreprises 
selon le nombre d'employés. 
Figure 3.6 
Répartition des entreprises selon le nombre d'employés 
Abitibi-Témiscamingue, juin 2000 
50 à 99 employés 
2,1% 
à 19 employés 
22,3% 
Source: Portrait sommaire des entreprises Abitibi-Témiscamingue, L'Observatoire, octobre 2001 
Les entreprises de plus de 100 employés se retrouvent principalement dans les 
industries suivantes : mines, manufacturières, commerce de gros, services 
gouvernementaux, enseignement, soins de santé et services sociaux. En contrepartie, 
l'industrie agricole est presque exclusivement composée d'entreprises de moins de 4 
employés (Collini, 2001). 
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3.3.2 Intensité technologique et de savoir 
De façon globale, la région semble moins bien pourvue que l'ensemble du Québec 
en terme d'intensité technologique et de savoir. A cet égard, le Conseil des sciences et 
de la technologie (2001a) propose deux types de classification permettant d'évaluer 
l'intensité technologique et le niveau de savoir des entreprises. D'une part, grâce au 
niveau d'intensité technologique du secteur manufacturier, lequel est établi en fonction 
de la technologie et de l'intensité de recherche et développement incorporée aux biens 
intermédiaires et équipements. D'autre part, grâce au niveau d'intensité de savoir de 
secteur des services, une classification d'Industrie Canada fondée sur six variables 
différentes portant sur le capital humain et les activités de recherche et 
développement. Cette dernière englobe les différents secteurs d'activités (primaire, 
secondaire et tertiaire), à l'exception des services gouvernementaux, de certains 
services de santé et de certains services d'enseignement. 
Figure 3.7 
Intensité technologique - secteur 
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Figure 3.9 
Intensité technologique - secteur 
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Figure 3.10 
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En terme d'intensité technologique, même si la région compte une plus faible 
proportion d'entreprises de haute technologie (1,1 %) que l'ensemble du Québec 
(4,3%), l'écart technologique est beaucoup plus apparent en terme d'emplois. En effet, 
la proportion d'emploi de faible technologie s'établie à 68,9%, un écart de 21,7% avec 
l'ensemble du Québec (47,2%). De plus, on constate une forte proportion 
d'établissement avec une faible intensité de savoir, 53% contre 42% au Québec. 
3.3.3 L1nnovation en entreprise 
En 2001, I'Abitibi-Témiscamingue enregistrait des dépenses totales en recherche 
et développement de l'ordre de 99 M$, dont la majorité a été enregistrée par les 
entreprises (86%) et l'enseignement supérieur (13%). Comptant 63 établissements 
actifs en recherche et développement, la région se démarque avec des investissements 
moyens de l'ordre 1,3 M$ par établissement, occupant à cet égard le 2e rang au 
Québec (MDERR, 2004b). 
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Cependant, un portrait de la situation des PME innovantes de I'Abitibi-
Témiscamingue indique que, bien qu'elles ne représentent que 3,4% des entreprises 
de la région, les entreprises de 50 employés et plus comptent pour 37% des PME 
innovantes (lnnovat, 2004). 
3.3.4 Comportement des PME innovantes 
Les résultats d'une étude effectuée auprès de 19 entreprises de I'Abitibi-
Témiscamingue permettent d'identifier certains éléments caractéristiques du 
comportement des PME innovantes de la région. Il importe de souligner qu'une part 
importante des entreprises interrogées (79%) a réalisé des projets d'innovation en 
collaboration avec d'autres entreprises, notamment pour faciliter la commercialisation 
ou augmenter leur capacité d'innovation. 
Parmi les établissements d'enseignement et de recherche, les centres de 
recherche publics (CRIQ, CNRC, etc.) constituent la source d'information la plus utilisée 
(4e rang), loin devant les universités (9e rang) et les cégeps (15e rang). Notons que les 
clients constituent la source d'information privilégiée des PME innovantes. 
Le manque de fonds propres, le coût élevé d'élaboration d'un produit ou d'un 
procédé, le manque d'accès au capitaux et le manque de personnel qualifié constituent 
les obstacles à l'innovation les plus importants. A première vue, les possibilités de 
coopération insuffisantes avec les universités et les cégeps ne semblent pas être la 
cause des retards à l'innovation puisque ce facteur se classe au dernier rang parmi les 
facteurs identifiés. Toutefois, une part substantielle des répondants (58%) ont jugé ce 
facteur non pertinent, la plus haute proportion parmi l'ensemble des facteurs. 
D'ailleurs, lorsqu'on évalue le degré de connaissance des intervenants économiques 
régionaux, les chercheurs collégiaux, universitaires ou gouvernementaux sont la seule 
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catégorie où des répondants ont indiqué ne pas du tout connaître personnellement 
d'intervenants de la catégorie (21% ). 
Finalement, l'étude souligne que peu d'entreprises ont recours à des services-
conseils (20%). Pour certaines, l'expertise technique et scientifique des intervenants 
dépasse nettement la capacité d'intégration du personnel de l'entreprise alors que, 
paradoxalement, les autres jugent ces services trop peu spécialisés pour intervenir de 
façon efficiente. 
3.4 PRÉSENTATION DE LA PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE 
Le modèle du système québécois d'innovation élaboré par le Conseil de la science 
et de la technologie met une emphase primordiale sur les interactions qui se créent 
entre les différents acteurs de l'innovation. Identifiant les facteurs favorables à 
l'accroissement de la capacité d'innovation, il met en lumière le rôle qu'occupe 
l'université dans le processus d'innovation. 
Dans cette optique, le partenariat entre les universités, les entreprises privées, 
les gouvernements locaux et les organisations privées, à but lucratif ou non lucratif, 
semble de plus en plus inévitable. À cet égard, les liens qui unissent l'Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue à sa collectivité d'appartenance, et l'engagement de 
l'établissement à participer activement au développement régional sont clairement 
identifiés à l'intérieur de sa mission. En contrepartie, l'université bénéficie d'un appui 
important du milieu régional lui permettant d'assurer le développement de la recherche 
universitaire, mais notamment, l'avenir de l'établissement. 
«C'est un choix du milieu et principalement du Conseil régional de 
développement de miser sur l'éducation. Les entreprises de la région emboÎtent 
le pas dans ce sens. Le jour où ces liens très étroits avec le milieu 
s'atténueraient, je dirais que l'avenir de I'UQAT est en péril.» - Jules Arsenault, 
recteur (Le Devoir, 1998) 
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À une époque où l'innovation constitue le principal moteur de la croissance 
économique (CSC, 1988), alors que le savoir et la formation de la main d'œuvre 
acquièrent une importance cruciale dans l'élaboration et l'implantation de nouveaux 
produits et procédés de fabrication, il semble pertinent de s'interroger sur la capacité 
d'innovation des entreprises locales et régionales. Peu diversifiée et largement 
dépendante de l'exploitation des ressources naturelles, la structure économique de 
l'Abitibi-Témiscamingue est constituée presque exclusivement de petites et moyennes 
entreprises. 
Parce qu'elles ne disposent pas de suffisamment de moyens financiers, de 
personnel scientifique et technique ou la capacité de réaliser, à l'interne, des travaux 
de recherche & développement, les PME ont généralement plus difficilement accès à 
l'information et aux ressources nécessaires pour innover (CST, 2000). Le manque de 
fonds propres, l'accès aux capitaux et le manque de personnel qualifié constituent les 
principaux obstacles à l'innovation rencontrés par les entreprises innovantes de 
I'Abitibi-Témiscamingue (Innovat, 2004). À cet égard, le faible niveau d'intensité 
technologique des emplois et des entreprises du secteur manufacturier15 ainsi qu'une 
présence plus marquée des entreprises de 50 employés et plus parmi les entreprises 
innovantes16 traduisent certainement le faible niveau de ressource pouvant être 
consacrée à l'innovation par les PME manufacturières de la région. 
15 92,8% des emplois et 84,5% des établissements sont qualifiés de «faible >>ou « moyenne faible 
technologie» (CST, 2001a) 
16 Alors qu'elles ne représentent que 3,4% du total des entreprises, les entreprises de 50 employés et plus 
constituent 37% des entreprises innovantes de I'Abitibi-Témiscamingue (Innovat, 2004) 
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Même s'il semble que le partenariat entre entreprises soit une pratique largement 
répandue auprès des entreprises innovantes dans le cadre de la réalisation des projets 
d'innovation de produits et/ou de procédés, seule une faible proportion d'entre-elles 
auront recours aux services-conseils des intervenants économiques, incluant 
l'université (Innovat, 2004). 
Considérant l'ensemble des éléments exposés, la présente a pour objectif 
d'apporter une analyse nouvelle de la problématique suivante : 
Comment l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, par le biais de projet 
de partenariat université-entreprise, contribue-t-elle à augmenter la capacité 
d'innovation des PME manufacturières de I'Abitibi-Témiscamingue? 
Sur la base des facteurs constituant le modèle du Système du projet de 
partenariat innovant, l'étude d'expériences ultérieures de partena riat impliquant 
l'Université du Québec en Abitibi -Témiscamingue et des PME manufacturières 
permettra sûrement d'exposer les éléments qui ont motivé l'engagement des acteurs, 
influencé la création, la réa lisation ainsi que la dynamique interne de ces projets. 
CHAPITRE·4 
MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 
4.1 lA MÉTHODE DE RECHERCHE 
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S'inscrivant dans une perspective systémique, selon laquelle le partenariat 
université-entreprise se construit par les relations entre les acteurs et leur 
environnement, le cadre de recherche favorise l'adoption d'une approche qualitative. 
Un type de recherche largement, mais pas uniquement, non numérique, fondé 
davantage sur la qualité ou la nature des phénomènes étudiés que sur leur description 
à l'aide de nombres (D'Astous, 1995). Bien qu'on ne puisse en généraliser les 
résultats, cette approche permettra de dresser progressivement le portrait du 
phénomène à l'étude et de mieux comprendre comment les acteurs agissent en tenant 
compte de l'influence du milieu où ils se trouvent. 
4.1.1 L'étude de cas 
Dans un premier temps, il importe de distinguer les réalités désignées par le 
terme « étude de cas». Souvent utilisé dans le cadre d'une situation d'enseignement, 
le cas vise à illustrer de manière simplifiée une problématique particulière en 
présentant une situation vécue par une entreprise, une organisation ou un individu. 
Les données présentées permettront de définir le problème et de choisir parmi 
différentes solutions celle qui sera la plus appropriée. Toutefois, cette approche 
pédagogique n'est pas reconnue en tant que stratégie de recherche (Hiady Rispal, 
2002). À l'opposé, l'étude de cas comme méthode de recherche permet notamment de 
rendre compte des interrelations et des interactions liées au phénomène étudié. Celle-
ci se définit alors comme une enquête empirique qui examine un phénomène 
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contemporain au sein de son contexte réel lorsque les frontières entre phénomène et 
contexte ne sont pas clairement évidentes et pour laquelle de multiples sources de 
données sont utilisées (Yin, 1990 cité par Hlady Rispal, 2002). 
L'étude de cas comme méthode recherche est particulièrement appropriée pour 
la description, l'explication, la prédiction ou le contrôle des phénomènes étudiés. La 
description répond aux questions qui, quoi, quand et comment ; l'explication vise à 
éclairer le pourquoi des choses ; la prédiction cherche à établir quels seront les 
comportements ou les événements ; alors que le contrôle comprend différentes 
tentatives pour influencer les attitudes ou les comportements pouvant apparaître dans 
un cas spécifique (Gagnon, 2005). 
L'étude de cas est onéreuse en temps, autant pour le chercheur que pour les 
sujets étudiés. De plus, puisque les situations étudiées peuvent difficilement être 
reproduites par un autre chercheur, la généralisation des résultats obtenus constitue 
une lacune importante de cette méthode. En contrepartie, elle permet de fournir une 
analyse en profondeur des phénomènes dans leur contexte, offrant ainsi également la 
possibilité de développer des paramètres historiques. De plus, les phénomènes relevés 
au terme de la recherche étant issus de représentations authentiques de la réalité 
étudiée, cette méthode assure une forte validité interne. C'est-à-dire que les 
explications du phénomène fournies par le chercheur sont généralement assez 
représentatives de la réalité. 
Parce qu'elle ne dispose pas des outils statistiques de la recherche quantitative, 
la recherche par étude de cas doit obéir à des normes scientifiques et la réalisation de 
chacune des étapes de la démarche de recherche doit être empreinte d'une rigueur au 
moins équivalente à celle des méthodes qualitatives (Yin, 2003 cité par Gagnon, 
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2005). Dans cette optique, l'étude de cas comporte certains défis, notamment en ce 
qui concerne la gestion des données, du terrain et de l'outil de recherche. À cet égard, 
la méthodologie adoptée comporte différentes stratégies visant à assurer la validité et 
la fiabilité des données et des résultats de recherche. 
4.2 LA PRÉPARATION DE LA RECHERCHE 
4.2.1 Les hypothèses de recherche 
La problématique de recherche soulevée suppose certaines hypothèses eut égard 
aux différents aspects du partenariat université-entreprise exposés précédemment : 
• Il existe des projets de partenariat entre l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue et PME manufacturières de l'Abitibi-Témiscamingue ; 
• Un projet de partenariat université-entreprise est constitué d'un ensemble 
de facteurs susceptibles d'interagir avec ou d'en influencer 
l'accomplissement ; 
• Les projets de partenariat entre l'Université du Québec en Abitibi -
Témiscamingue et les PME manufacturières contribuent à l'augmentation 
de la capacité d'innovation de ces dernières. 
4.2.2 Les objectifs de recherche 
Les objectifs de la recherche sont suivants : 
• Identifier des expériences de partenariat entre l'Université du Québec en 
Abitibi-Témiscamingue et les PME manufacturières de I'Abitibi -
Témiscamingue; 
• Illustrer que le partenariat avec l'université augmente la capacité 
d'innovation de ces entreprises ; 
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• Identifier les éléments qui ont motivé l'engagement des entreprises et de 
l'université dans une démarche de partenariat, et influencé l'initiation, la 
réalisation ainsi que la dynamique interne du projet; 
4.2.3 L'étude de cas unique ou multiple 
L'étude de cas unique est généralement conseillée pour vérifier une théorie, 
surtout lorsqu'il s'agit de l'invalider, ou pour étudier un phénomène inexploré. Par 
contre, l'adoption de cette approche a pour effet de mettre davantage en évidence la 
faiblesse liée à la généralisation des résultats de l'étude. En contrepartie, l'étude de 
cas multiples vise à fournir une description approfondie du contexte dans lequel les 
événements se déroulent, tout en permettant de mettre à jour les interrelations entre 
les différents facteurs à l'étude. À partir d'un ensemble de cas, il sera alors possible de 
tirer certaines conclusions. D'ailleurs, cette approche est particulièrement utile 
lorsqu'un phénomène est susceptible de se produire dans différentes situations 
(Gagnon, 2005). 
En ce qui concerne le partenariat université-entreprise, même s'il est possible de 
prétendre que l'aptitude de l'université à rendre des services constitue une variable 
relativement stable, il n'en demeure pas moins que les besoins des entreprises varient 
inévitablement d'une expérience à l'autre. Considérant les objectifs de recherche 
énoncés précédemment et le nombre de situations pouvant s'appliquer au phénomène 
observé, la recherche portera sur l'étude de cas multiples. 
4.2.4 Population cible et critères de sélection des cas 
Explicitement identifié à l'intérieur de la question de recherche, le terrain de 
recherche est constitué des projets de partenariat innovant impliquant l'Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue et des PME manufacturières de la région 
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administrative de I'Abitibi -Témiscamingue. La flexibilité constituant l'une des 
principales conditions de succès du partenariat université-entreprise, il est possible 
qu'un projet de formation entre l'industrie et l'université puisse se transformer en 
cours de route en un programme de recyclage pour aboutir, finalement, à l'exécution 
d'une recherche (OCDE, 1984). S'il n'est pas exclus qu'une collaboration n'ayant pas 
de visée propre à l'innovation aboutisse néanmoins un jour à l'élaboration d'un projet 
innovant, la population cible est définitivement constituée de l'ensemble des projets de 
partenariat, ou collaborat ion, entre I'UQAT et les PME manufacturières de I'Abitibi-
Témiscamingue. 
Quatre variables principales issues de la problématique permettent d'identifier 
adéquatement la population cible : /es différentes formes de partenariat université-
entreprise, la ·taille, l'origine et le secteur d'activité des entreprises. La première 
variable comporte treize (13) dimensions correspondant chacune aux différentes 
formes de partenariat. La seconde variable, la taille, se définie en fonction, d'une part, 
du nombre d'employés, mais également en fonction du type de propriété. Sur cette 
base, seules les entreprises considérées comme des PME seront retenues. Notons que 
ces deux premières variables ont fait l'objet d'une attention plus particulière lors de la 
présentation du cadre de recherche. La troisième variable, l'origine, correspond à la 
région administrative où est localisée l'entreprise. Finalement, la dernière variable est 
le secteur d'activité dans lequel l'entreprise exerce ses activités, soit le secteur 
manufacturier ou des services. 
Parce qu'elles ne visent pas à obtenir de résultats statistiques, les études de cas 
reposent sur un échantillonnage théorique. Ainsi, l'échantillon de recherche ne sera pas 
constitué de façon à être représentatif d'une population statistique, mais plutôt en 
suivant des critères de représentativité, de disponibilité des données, d'équilibre, 
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d'objectif de recherche, d'homogénéité ou, à l'inverse, de variété (Hiady, 2002 ; 
Gagnon, 2005). Un cas n'est donc pas étudié parce qu'il est représentatif ou qu'il 
illustre un problème particulier, mais bien parce que ses caractéristiques propres 
suscitent de l'intérêt eu égard au phénomène à l'étude. 
Néanmoins, compte tenu des particularités propres aux différents types de 
partenariat identifiés, un certain nombre de cas correspondant à chacun d'entre eux 
sera étudié afin d'obtenir une analyse qui reflète adéquatement l'amplitude de la 
problématique du partenariat université-entreprise. Malgré le fait que les variables 
identifiées aient contribué à réduire de façon significative la taille de la population 
cible, celle-ci demeure toujours relativement élevé compte tenu des moyens 
disponibles. À cet égard, il importe de mentionner que le nombre de cas doit 
permettre, en fonction des ressources disponibles, de faire un examen suffisamment 
approfondi de chacun des cas étudiés pour que la réponse à la question de recherche 
soit valide (Gagnon, 2005). 
Chacun des différents types de partenariat constituant un cas particulier, il serait 
difficile d'établir une analyse pertinente sur la base d'expériences qui divergent autant 
par leur envergure, le type d'activités universitaires, la nature des accords ou des 
contributions qu'elles impliquent. À ce stade, l'identification d'un certain nombre de 
critères de sélection permet d'encadrer le choix des cas: 
• L'innovation de produit ou de procédé doit être partie intégrante du 
résultat ou de l'objectif initial du projet de partenariat; 
• Entreprises différentes pour chaque projet étudié; 
• Acteurs disponibles et/ou documentation abondante. 
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4.2.6 Instruments et protocoles de codification des données 
Dans le cadre d'une étude de cas multiples, l'utilisation d'instruments de mesure 
préétablis permet d'assurer une base de comparaison constante entre les différents 
sites. Afin d'uniformiser la collecte, la codification puis le traitement des données 
recueillies, une grille d'analyse générique des projets de partenariats a donc été 
élaborée sur la base du Système des projets de partenariat innovant (annexe 7). 
La première section de la grille un ensemble d'éléments permettant de dresser le 
portrait du micro-environnement des acteurs impliqués a été recueillie ; soit le chiffre 
d'affaires, le nombre d'employés, le secteur d'activité, le marché, le cycle de vie de 
l'entreprise et le champs de recherche. Ensuite, la seconde section de la grille présente 
les informations sur chacun des sous-systèmes composant la cellule projet : Produit & 
service, ressources & savoir, organisation & fonctionnement, appui & mobilisation, 
culture & coopération. Une troisième section regroupe les informations relatives à 
l'évaluation du projet par les acteurs : satisfaction, difficultés particulières, aspects 
critiques, intérêt futur et recommandations. Finalement, les différents éléments 
permettant de mesurer les impacts de la réalisation du projet sur la capacité 
d'innovation de l'entreprise sont exposés à l'intérieur de la dernière section. 
4.3 LE RECRUTEMENT DES CAS 
Dans le cadre de l'étude, considérant la nature du phénomène, l'accessibilité et la 
disponibilité des informations permettant d'identifier, puis de recruter les cas pouvant 
constituer l'échantillon de recherche constituent un obstacle majeur. Ces contraintes 
s'expliquent, d'abord par l'absence d'un processus de recension des projets de 
partenariat réalisés par l'institution, mais également par l'adoption des politiques 
visant à assurer la confidentialité puis à limiter la divulgation des informations. 
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Le repérage des cas susceptibles de constituer l'échantillon de recherche a donc 
été réalisé par l'intermédiaire de Monsieur Denis Bois, directeur de l'unité de recherche 
et de service en technologie minérale (URSTM) et du Centre d'aide au développement 
technologique (CADT). En regard des opportunités existantes, sur la base notamment 
des critères de sélection existants, il a été convenu de procéder au recrutement des 
cas parmi la liste des participants au Programme Techno Stratégie. 
Afin de respecter les politiques en vigueur, les cas répondant aux critères de 
sélection furent identifiés par un responsable du programme, lequel effectua un 
contact préalable afin de valider l'intérêt des acteurs à collaborer. Un document 
exposant brièvement l'identité du chercheur, l'objet et la nature opérationnelle de 
l'étude (annexe 4) était alors transmis aux intervenants sollicités. Seules les 
coordonnées des entreprises ayant manifesté un intérêt étaient ensuite transmises au 
chercheur. Lors d'un premier contact téléphonique, les buts et objectifs de l'étude 
étaient présentés de nouveau. L'échantillon de recherche a ainsi été construit sur une 
base de convenance, en fonction de la disponibilité des répondants. 
4.4 LA COLLECTE DES DONNÉES 
La triangulation constitue le moyen le plus répandu et efficace pour s'assurer que 
les informations recueillies représentent bien la réalité. Cette méthode consiste 
notamment à vérifier systématiquement que les informations collectées auprès d'une 
source sont confirmées par au moins une autre (Gagnon, 2005). De plus, alors que la 
première observation permet une première compréhension, les observations 
subséquentes permettront au chercheur de valider ou de modifier l'interprétation 
initiale des faits observés (Hiady, 2002). 
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L'entrevue est la méthode de collecte de données utilisée pour l'étude de cas. 
Des entrevues de type libre et semi-structurée, effectuées par le biais d'entretiens 
individuels auprès des acteurs, ont permis de recueillir les informations pertinentes à la 
vérification des hypothèses de recherche. Particulièrement utilisée lorsque le thème de 
recherche est peu structuré, l'entrevue libre offre un fort degré de liberté au 
répondant. D'autre part, bien qu'elle offre un degré de liberté moindre, l'entrevue 
semi-structurée permet d'encadrer l'entretien en fonction des différents thèmes de 
recherche mais en offrant, par le recours à des questions ouvertes, un certain niveau 
de liberté au répondant. 
Dans un premier temps, afin de mieux comprendre le contexte dans lequel 
s'intègrent les cas étudiés, des informations ont été recueillies par le biais d'entretiens 
individuels ou par courrier électronique auprès d'intervenants du Centre d'aide au 
développement des technologies et de l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue (annexes 1 et 2). Une entrevue libre a ensuite été réalisée avec un 
intervenant du CADT afin de dresser l'historique, l'évolution et le contenu détaillé du 
Programme Techno Stratégie en Abitibi-Témiscamingue. 
Par la suite, des entrevues semi-structurées ont permis de recueillir les 
informations nécessaires à l'étude de cas. Pour chaque cas étudié, des intervenants 
impliqués dans la réalisation projet et représentant chacune des organisations, un 
intervenant de l'entreprise et un intervenant du CADT, ont été interrogés. Un guide 
d'entretien, élaboré au préalable à partir de la grille d'analyse et en fonction de la 
situation propre à chacun des types d'intervenants (annexes 5 et 6), a permis de 
structurer le déroulement des discussions. De plus, ayant été impliqués dans la 
réalisation de plusieurs projets dans le cadre du Programme Techno Stratégie, les 
intervenants du CADT ont également été invités à enrichir leurs interventions par des 
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observations d'ordre général. Au besoin, ces éléments pourront compléter les 
informations recueillies et accroître, par conséquent, notre compréhension du 
phénomène à l'étude. 
Ces entrevues, d'une durée moyenne d'une heure, se sont déroulées du 16 au 18 
février 2005. Toutes furent enregistrées sur bande magnétique afin de faciliter le 
stockage, le traitement et la préservation sans distorsion des données recueillies. Une 
brève présentation des buts et objectifs de la recherche, du déroulement de l'entrevue 
ainsi que du traitement des informations ont été effectuées, au moment de la 
confirmation de la rencontre, ainsi qu'au début de chacune des entrevues. Finalement, 
un résumé écrit des entrevues fut rédigé de façon à en faciliter la consultation et 
l'analyse. 
4.5 LE TRAITEMENT ET L'INTERPRÉTATION DES DONNÉES 
Afin de faciliter l'analyse des données, les informations recueillies auprès des 
différents intervenants ont été, pour chaque cas, triées et organisées à l'intérieur de la 
grille d'analyse (annexe 8). Ensuite, plusieurs lectures successives ont permis de 
vérifier la convergence de certaines évidences provenant de sources différentes. 
Par la suite, une analyse interne de chacun des cas étudiés a permis de mieux 
comprendre la dynamique interne du projet et d'en mesurer les impacts sur la capacité 
d'innovation des entreprises. Afin de faciliter l'émergence de certaines tendances, un 
examen intercas a ensuite été réalisé. Chacune des différentes catégories présentées à 
l'intérieur de la grille d'analyse ont été examinées de façon individuelle afin d'en 
dégager les similarités. 
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4.5.1 Rédaction et présentation des études de cas 
Afin d'éviter le dédoublement des informations communes à l'ensemble des cas 
étudiés, une présentation du Programme Techno Stratégie précède celle des cas 
individuels. Entre autres, on y retrouvera différents facteurs environnementaux, dont: 
Produit & services et Ressources & savoir. Chacun des cas est ensuite présenté selon 
un plan correspondant aux catégories de la grille d'analyse, soit : le micro-
environnement, appui & mobilisation, organisation & fonctionnement, culture & 
coopération, évaluation du projet, impacts du projet et variation de la capacité 
d'innovation puis recommandations. Les différents éléments d'informations sont donc 
placés dans leur contexte spécifique. Une fois rédigées, afin de valider la véracité du 
contenu présenté, les études de cas ont été soumises aux intervenants interrogés. 
En conclusion du rapport, on retrouve un résumé et une présentation des 
principaux résultats de la recherche. Suivent également des recommandations visant à 




TRAITEMENT ET INTERPRÉTATION DES DONNÉES 
5.1 LE CENTRE D'AIDE AU DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE (CADT) 
5.1.1 Historique 
À la lumière des informations recueillies, on constate que le Centre d'aide au 
développement technolog ique de I'Abitibi-Témiscamingue (CADT), en complémentarité 
avec le BLEU, constitue l'une des formes d'intervention privilégiées par l'Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue afin de favoriser le transfert du savoir et de la 
technologie aux entreprises et organismes du territoire. 
Mis en œuvre par la Société de technologie de I'Abitibi-Témiscamingue (STAT), 
notamment avec la collaboration du milieu uni~ersitaire, l'organisme constituait au 
moment de sa fondation, en 1993, le premier outil de transfert technologique de la 
région. Aujourd'hui encore, la mission de l'organisme consiste à : 
« Contribuer au développement de nouveaux produits, de nouveaux projets à 
caractère technique et à l'introduction de nouvelles technologies, afin de 
favoriser l'émergence et la croissance d'entreprises en Abitibi-Témiscamingue 
(CADT, 2005). » 
S'adressant aux entreprises ou entrepreneurs cherchant à développer de 
nouveaux produits, à introduire de nouvelles technologies ou mettre en place de 
nouveaux projets industriels sur le territoire de l'Abitibi-Témiscamingue, la clientèle de 
l'organisme se compose: 
• d'inventeurs ou de promoteurs indépendants; 
• de petites et moyennes entreprises, peu ou bien structurées, incluant les 
consortiums d'intérêts dans le cas de projets à développer ; 
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• d'organismes auxquels il apporte son appui, avec lesquels il réalise 
certains travaux ou assure la gestion de projets spéciaux. 
Tableau 5.1 
Dossiers traités, par secteur d'activité, de 1993 à 2005 
1 1 
Projets structurants 21 
Énergie 1 11 
Divers 8 9 4 4 5 22 22 11 13 4 122 
Total 0 47 27 28 39 59 91 62 59 33 40 599 
Sources : CADT, 2005. 
5.1.2 L'offre de services 
Les activités de l'organisation peuvent être regroupées sous trois types de 
services, soit : le service d'information, d'encadrement et de développement de base, 
le service d'information, d'encadrement et de développement rapproché ainsi que le 
service des développements structurants. 
D'une part, s'adressant à une clientèle composée d'inventeurs et d'entrepreneurs 
dont le projet d'innovation en est à la phase initiale de développement et disposant 
généralement de moyens financiers limités, le service d'information, d'encadrement et 
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de développement de base constitue fe fondement de l'intervention du CADT. Ensuite, 
selon l'avancement du dossier, lorsque les moyens organisationnels et financiers 
disponibles permettent d'entrevoir une opportunité d'affaires ayant suffisamment de 
chances de réussite, des services plus particuliers pourront être offerts afin de soutenir 
les inventeurs, entrepreneurs et entreprises dans fe développement de feur projet. 
Service d'information, 
d'encadrement et de 
développement de base 
Tableau 5.2 
Présentation des services offerts 
• Analyse d'opportunité; 
• Élaboration de stratégie de développement; 
• Information sur la propriété intellectuelle; 
• Vérification des sources de subventions; 
• Réseautage avec experts sectoriels & organismes d'aide; 
• Préparation de documents de présentation du projet; 
• Montage de dossiers de financement et recherche de 
partenaires. 
----- ........................ ~-·-· ···· ·· ------ --- --- ·- -······- .................. - ............... .......... . ............................................. --- ·········· ...... _,, ............ ·······--······ 
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Sources : CADT, 2005. 
• Réseautage avec experts sectoriels & organismes d'aide; 
• Préparation de documents de présentation du projet; 
• Montage de dossiers de financement et recherche de 
partenaires; 
• Vérification & validation de concepts; 
• Conseils techniques à la faisabilité; 
• Assistance au développement de prototypes et de produits; 
• Conception d'une campagne d'essais techniques; 
• Préparation de devis d'études et de contrats de réalisation; 
• Suivi de l'étude de marché ou campagne d'essais techniques; 
• Analyse et interprétation des résultats; 
• Production de fiches techniques; 
• Identification de réseaux sectoriels de distribution; 
• Support technique au démarrage de la production; 
• Établissement de stratégies de développement technologique ; 
• Coordination conjointe du projet. 
• Programme ACCORD; 
• INNOVAT: Stratégie d'innovation de I'Abitibi-Témiscamingue; 
• Réseau-Transformation. 
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De plus, l'organisme travaille également à la mise en place de réseaux d'action et 
de travail avec ses partenaires régionaux dans la perspective de développer une vision 
et des actions concrètes pour le développement industriel et technologique de la 
région. À cet égard, assurant le rôle de conseiller méthodologique et d'analyste expert, 
le CADT a joué un rôle majeur dans le cadre du Programme ACCORD, une démarche 
axée sur la mobilisation des leaders industriels et de leurs partenaires visant à 
positionner la région dans l'environnement économique mondial par l'identification et le 
développement de créneaux d'excellence. Enfin, une démarche d'exploration des 
différentes dimensions liées à l'intervention de support au développement industriel a 
été entreprise afin d'optimiser l'impact des ressources consacrées à l'innovation et 
amener les intervenants en développement régional à harmoniser leurs actions autour 
d'une stratégie d'innovation régionale. 
5.2 PRÉSENTATION ET SYNTHÈSE DES CAS 
Reposant essentiellement sur les commentaires recueillis auprès des différents 
intervenants impliqués dans la réalisation de projets menés dans le cadre du 
Programme Techno Stratégie, une démarche d'initiation au développement 
technologique pilotée par le CADT, cette étude de cas offre une illustration de l'impact 
de la réalisation de projet de partenariat université-entreprise sur la capacité 
d'innovation des PME manufacturière. 
Tout en situant la réalisation des projets dans leur contexte, une présentation de 
l'évolution du programme, de son contenu ainsi que des ressources et savoirs 
impliqués, permettent d'abord d'identifier les caractéristiques communes à l'ensemble 
des cas. Ensuite, s'appuyant sur les différentes unités d'analyse de l'étude, une 
présentation des spécificités de chaque cas complètera notre description des projets de 
partenariat étudiés. 
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5.2.1 Le Programme Techno Stratégie 
Destiné aux entrepreneurs oeuvrant au sein de PME innovantes québécoises afin 
d'accroître leur compétitivité, le Programme Techno Stratégie prend son origine d'une 
initiative commune de la Banque de Développement du Canada (BDC) et de l'Ordre des 
ingénieurs du Québec. Alliant préparation théorique en groupe et consultation pratique 
et individuelle en entreprise, le programme vise à doter les entreprises d'outils et de 
méthodes pour les aider à réfléchir sur leur développement technologique. Au terme, 
le bien livrable du projet consiste en un plan de développement technologique 
personnalisé, réalisé par et pour chacune des entreprises participantes. 
Le Programme Techno Stratégie est offert dans toutes les régions du Québec par 
le Groupe-Conseil de la Banque de Développement du Canada (BDC). Cependant, la 
formation théorique et la consultation offertes dans le cadre du programme sont 
réalisées en sous-traitance, pour le compte de la BDC, par un réseau de professionnels 
externes. La participation des entreprises au programme s'effectue par le biais d'une 
entente contractuelle conclue avec l'institution financière, sans lien contractuel direct 
avec les consultants, lesquels sont plutôt liés par une entente de service avec la BDC. 
En Abitibi-Témiscamingue, le Programme Techno Stratégie est dispensé par le 
Centre d'aide au développement technologique (CADT). D'ailleurs, selon Daniel 
Gendron, conseiller industriel au CADT, il s'agit de la seule région au Québec pour 
laquelle le mandat a été confié à une organisation en lien avec le milieu universitaire. 
5.2.1.1 Évolution du programme 
Initialement, la formule originale du programme comptait une dizaine d'ateliers 
théoriques comprenant divers éléments de réflexion , notamment sur la mission, la 
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vision, la concurrence, l'offre ainsi que les actifs de l'entreprise, autant sur le plan 
technologique que des équipements. 
Le programme fut offert intégralement pour une première fois au printemps 
2001. Les résultats issus de l'évaluation effectuée par les participants au terme du 
projet furent, selon les commentaires recueillis auprès de M. Daniel Gendron, 
relativement négatifs, particulièrement au niveau du contenu théorique. À cet égard, il 
a été difficile pour les participants de faire le lien entre les différents théoriques 
abordés et l'élaboration du Plan de développement technologique. 
Afin de répondre aux besoins exprimés par les participants, et suite à une 
proposition déposée à la BDC, des modifications à la présentation des ateliers 
théoriques et l'ajout de certains outils au matériel didactique furent apportés. La BDC 
contribua financièrement à la réalisation d'une partie des travaux effectués, l'autre 
portion étant assumée directement par le CADT. 
Suite à ces changements, la préparation théorique des participants fut diminuée 
de moitié, permettant ainsi de réduire le nombre de déplacement, mais également de 
condenser le contenu de certaines séances. D'abord présenté uniquement sous forme 
magistrale, le contenu des ateliers évolua également au cours du temps afin de 
répondre aux commentaires des participants. En 2004, une application pratique des 
concepts, à partir d'un cas fictif, s'ajouta à la portion d'enseignement magistral. 
5.2.1.2 Contenu actuel du programme 
Dans le cadre de leur participation au programme, les participants auront à 
compléter, un plan de développement technologique pour leur entreprise . À cet égard, 
la préparation théorique en groupe est constituée de cinq (5) ateliers d'une durée 
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variant de 4 à 5 heures. De façon générale, ceux-ci permettent d'aborder les 
thématiques suivantes : 
• Présentation des différents aspects du système technologique ; 
• Application des méthodes d'évaluation et de sélection de projet ; 
• Préparation des projets sélectionnés (fractionnement des travaux, 
échéanciers, ressources, budget) ; 
• Financement du projet (incluant présentation et visite des différents 
intervenants socio-économiques de la région) ; 
• Réalisation du projet (contrôle de l'avancement des travaux, méthodes 
génériques de contrôle, gestion des apprentissages et de l'historique du 
projet). 
Les participants bénéficient également d'un encadrement individualisé incluant 
jusqu'à 75 heures de consultation pratique en entreprise exécutées par un conseiller 
industriel du CADT. Dans le cadre de ses interventions, ce dernier réalisera le 
diagnostic technologique de l'entreprise (mission, vision, produits, marchés, système 
de production, forces & faiblesses, menaces & opportunités), participera à la sélection 
de projet ainsi qu'à l'élaboration des fiches de présentation pour les projets retenus 
(objectifs, ca lendrier, budget, financement). 
Afin de guider les participants dans la réalisation de leur travail, un plan de 
développement technologique complet fut développé par le CADT à partir des éléments 
du matériel didactique et d'extraits du cas fictif puis remis aux participants dès le 
début de leur participation au programme. À terme, le programme s'échelonnera sur 
une période variant de 8 à 10 mois, débutant à l'automne jusqu'au printemps suivant. 
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5.2.1.3 Ressources & Savoir impliqués 
La réalisation du Programme Techno Stratégie implique la participation de 
différents acteurs. La nature et l'ampleur des contributions de chacun varient 
également mais demeure relativement semblable dans l'ensemble des cas étudiés. 
Initiateur du programme, la BDC contribue à la réalisation du projet par l'apport de 
ressources humaines, affectée principalement à la promotion et à la vente, et de 
ressources financières, prenant la forme d'une subvention aux entreprises applicable 
aux frais d'inscription de 15 000$ par entreprise participante. Dans certains cas, 
différents organismes gouvernementaux ou de capital de risque contribuent également 
au financement du projet par le biais de subvention directe à l'entreprise. D'autres 
participent également, par la mobilisation de ressources humaines, à l'enrichissement 






ek./ ou de capital de risque 
(QD, GE, G.JRC, DEC, Invest Q:) 
Tableau 5.3 
Contribution des acteurs 
• Ressources humaines, promotion & vente; 
• Ressources financières, subvention aux entreprises; 
• Ressources humaines; 
• Expertise technique; 
• Ressources humaines, ateliers & travaux; 
• Ressources financières, frais d'inscription; 
• Ressources humaines; 
• Ressources financières, subvention aux entreprises; 
Le milieu universitaire, par l'intermédiaire du CADT, contribue au projet en 
offrant accès à son expertise technique lors des ateliers de formation et des activités 
d'accompagnement individuel. Des contributions en ressources humaines sont 
également effectuées lors de la réalisation de travaux non rémunérés, pour les 
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modifications au programme ou de l'accompagnement additionnel dans certains cas. 
Finalement, bien que l'ampleur varie dans chacun des cas, la contribution des 
entreprises s'effectue sous forme de ressources financières, frais d'inscription, et de 
ressources humaines pour la participation aux ateliers et la réalisation des travaux. 
5.2.1.4 Portrait de la participation et des intetVentions 
De 2001 à 2005, le Programme Techno Stratégie a été dispensé par le Centre 
d'aide au développement technologique auprès de quatre cohortes différentes 
regroupant 49 entreprises manufacturières de I'Abitibi-Témiscamingue. 
2e Cohorte 2002-2003 
3e Cohorte 2003-2004 















Profil des participants 
• 10 employés et moins 
• 11 à 25 employés 
• Plus de 25 employés 
• Manufacturier 
• Service 
• MRC Abitibi-Ouest 
• MRC Abitibi 
• MRC Rouyn-Noranda 
• MRC Vallée de l'Or 
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Excluant les données susmentionnées, aucune information spécifique eu égard 
aux différents projets élaborées n'a été conservée afin d'évaluer le nombre, la nature 
ou l'ampleur des interventions réa lisées par les ressources du CADT. Toutefois, selon 
les propos recueillis auprès de M. Daniel Gendron, ces interventions consistaient 
principalement à l'accompagnement de la démarche de planification stratégique et 
d'élaboration du plan de développement technologique des participants. Dans de rares 
cas, moins de 20% des interventions, des recherches techniques ou études de 
marchés ont pu être réalisées par le personnel du CADT à l'intérieur du temps consacré 
à l'encadrement individualisé. 
5.2.2 Cas 1 : Le cas de l'Entreprise A 
5.2.2.1 Micro-environnement de l'entreprise 
Fondée en 2000, l'Entreprise A œuvre dans le secteur de la production et de la 
réparation de pièces automobiles. Mettant à profit des technologies de pointes dans un 
créneau de marché très spécialisé, elle commercialise ses produits et services 
principalement sur les territoires de l'Abitibi-Témiscamingue et du Nord-Est ontarien. 
En incluant les deux propriétaires-dirigeants, l'entreprise emploie sur une base 
permanente trois personnes à des postes nécessitant des habilités techniques très 
spécialisées. 
5.2.2.2 Appui & Mobilisation 
Alors qu'elle cherche à consolider sa structure financière, l'entreprise envisage 
l'expansion de ses activités sur d'autres marchés, dans un créneau d'activité encore 
plus spécifique. C'est dans ce contexte que ses dirigeants furent approchés par un 
conseiller de la Banque de Développement du Canada (BDC) pour prendre part à la 3e 
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cohorte du Programme Techno Stratégie. Désireux de valider le potentiel et le niveau 
technologique de leur entreprise, d'identifier et de structurer les projets permettant 
d'assurer la progression de leur entreprise, ceux-ci entreprennent le programme avec 
l'objectif de structurer leur démarche interne de conception, de développement et de 
réalisation de projet. Partageant l'objectif poursuivi, la décision des dirigeants fut 
d'autant facilitée que le risque financier était alors relativement limité. Dans le cas 
présent, une subvention équivalente à 80% des coûts d'inscription constitua un 
incitatif majeur. 
5.2.2.3 Organisation & fonctionnement 
Un seul dirigeant de l'entreprise participa aux ateliers de groupe, lesquels se sont 
échelonnés sur la période de mai 2003 jusqu'à l'hiver suivant. Toutefois, l'ensemble de 
la direction et du personnel fut impliqué dans la démarche d'accompagnement et la 
réalisation des différents travaux. 
Les ateliers se sont déroulés, en rotation, dans différentes villes de la région sans 
causer de problème particulier au participant interrogé. Les rencontres individuelles 
étaient planifiées par le participant et le consultant suite à l'atelier, en fonction du 
contenu théorique et des travaux à réaliser. Celles-ci se déroulèrent pendant les 
heures d'affaires, dans les locaux de l'entreprise. En ce qui concerne le partage des 
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• Expliquer ce qu'elle fait ; 
• Réalisation des travaux ; 
• Validation des éléments proposés par le 
consultant ; 
• Encadrer la démarche ; 
• Proposer certains éléments 
à l'entreprise ; 
• Réalisation des travaux, du plan 
technologique; 
• Remise de la documentation 
pertinente ; 
• Participation aux ateliers ; 
• Implication des employés au besoin. 
• Observation ; 
• Identification des problématiques ; 
• Identification pistes de solutions ; 
• Suivi & contrôle de la réalisation des 
travaux; 
• Encadrement du processus. 
Par manque de temps, peu de travail a pu être accompli par les participants à 
l'extérieur des périodes de formation et des rencontres individuelles. Une implication 
plus grande du consultant dans la réalisation des travaux fut nécessaire afin de 
rencontrer les échéanciers du programme. À la lumière des informations reçues, le 
consultant a donc adopté une approche où des éléments étaient proposés, puis ensuite 
validés par l'entreprise. D'autre part, l'ensemble des travaux s'étant échelonné sur une 
période d'un an, un suivi de plus en plus minutieux de l'avancement de travaux par le 
consultant fut nécessaire afin de pallier la diminution du niveau de motivation. 
5.2.2.4 Culture & coopération 
Le climat de travail et le niveau de collaboration entre les acteurs ont été très 
satisfaisants pour l'ensemble des acteurs impliqués. Lors de son intervention, le 
dirigeant de l'entreprise a également mentionné qu'étant jeune, il avait été à l'école 
avec le consultant. Sans avoir entretenu de contacts depuis cette époque, il semble 
que cette familiarité ait facilité l'établissement d'un climat de travail favorable à la 
réalisation du projet. 
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5.2.2.5 Évaluation du projet 
D'une part, le représentant de l'entreprise s'est dit satisfait du projet alors que le 
consultant soulignait que l'objectif initial avait été rencontré. À cet effet, le niveau des 
attentes de l'entreprise face aux résultats du projet semblait être juste et réaliste, 
contribuant ainsi à l'atteinte d'un certain degré de satisfaction. Le manque de temps, 
ou le niveau de disponibilité, constitue certainement la principale difficulté rencontrée. 
Considérant la taille relativement limitée de l'entreprise (3 employés), il fut 
extrêmement difficile pour les dirigeants de faire abstraction des affaires courantes de 
l'entreprise afin d'être entièrement disponible lors des rencontres avec le consultant, 










Cas 1 - Évaluation du projet 
• Transmission des informations (pas plus 
que demandé) ; 
• Attitude et ouverture de l'entreprise 
modifier ses comportements ; 
• Attentes justes et réalistes face aux 
résultats ; 
• Démarchage par la BDC ; 
• Opportunités de financement des 
projets futurs ; 
• Disponibilité pendant les rencontres en 
entreprise (affaires courantes à 
régler) ; 
• Financement du projet (subvention) ; 
• Attentes réalistes face aux résultats. 
Les partenaires ayant établi une relation privilégiée lors de la réalisation du 
projet, le conseiller du CADT constitue désormais, selon l'aveu du participant interrogé, 
un élément additionnel du réseau de connaissances auquel il pourrait éventuellement 
faire appel en cas de besoin. Toutefois, puisque I'UQAT ne dispose pas d'expertise 
spécifique dans le domaine d'activité de l'entreprise, il semble peu probable pour 
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l'entreprise que de nouveaux projets de partenariats puissent être développés avec des 
membres de la communauté universitaire. Néanmoins, l'entreprise croit que ces 
derniers pourraient contribuer à l'introduire auprès de réseaux universitaires 
extérieurs. 
5.2.2.6 Impacts du projet et variation de la capacité d'innovation 
Issu d'une réflexion de ses dirigeants sur la vision et les orientations poursuivies, 
un Plan de développement stratégique fut présenté par l'entreprise A au terme du 
programme. Disposant d'outils d'analyse et de planification, d'une méthode de gestion 
de projet et d'une planification détaillée des projets retenus dans le cadre de l'exercice, 
celle-ci dispose maintenant d'éléments qui faciliteront l'obtention des investissements 
et du financement nécessaire à leur réalisation. 
Tableau 5.8 
Cas 1 - Impacts du projet 
• Clarification& analyse préliminaire de la pertinence & de l'opportunité du projet 
• L'entreprise dispose d'outils et d'une méthode d'analyse et de planification de projet; 
• Amélioration de l'organisation & du fonctionnement de l'entreprise ; 
• Élaboration d'un Plan stratégique de développement technologique ; 
• Préparation, planification et évaluation des coûts et ressources pour chacun des projets; 
• Identification d'une source d'expertise extérieure ; 
• Élargissement du réseau de contact; 
• Investissement et financement plus facile ; 
Ayant adopté un procédé relativement nouveau, l'entreprise et ses dirigeants ont, 
par le passé, démontré une bonne capacité d'innovation. Néanmoins, le projet aura 
permis d'identifier certaines organisations possédant une forte spécialisation dans le 
domaine d'activité de l'entreprise, ce qui pourrait éventuellement lui permettre 
d'adopter de nouvelles innovations et de préserver son positionnement actuel. 
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Cependant, la capacité financière actuelle de l'entreprise limite grandement sa 
capacité d'innovation. Les connaissances acquises, bien que davantage axées sur le 
plan de la gestion, faciliteront les démarches futures d'investissements et de 
financements des projets de l'entreprise. En permettant à l'entreprise d'entrer en 
contact pour une première fois avec certains organismes gouvernementaux et de 
capital de risque, ainsi qu'avec des représentants du milieu universitaire, le 
programme favorisera éventuellement l'établissement de nouvelles collaborations. 
Celles-ci permettront notamment d'acquérir, à l'externe, certaines ressources dont 
l'entreprise ne dispose pas à l'interne. 
5.2.2.7 Recommandations 
La principale problématique des entrepreneurs, de l'avis du participant interrogé, 
est qu'ils ont peu de temps à consacrer à l'analyse de leur environnement externe. Une 
analyse pourtant essentielle pour lui permettre de prendre une distance face à 
l'entreprise et ses problématiques internes. Le milieu universitaire, en apportant un 
regard extérieur, pourrait contribuer à améliorer cette situation. Afin d'améliorer, de 
façon générale, la collaboration entre l'université et l'entreprise, le partenariat devrait 
s'effectuer dans l'optique d'un partage et d'une recherche de solution au bénéfice de 
l'entreprise. 
Dans le même ordre d'idée, le consultant impliqué dans la réalisation du projet 
souligne que le Programme Techno Stratégie offre une excellente occasion d'identifier 
les besoins et les objectifs de l'entreprise, permettant ainsi au milieu universitaire 
d'identifier des opportunités d'interventions concrètes. Toutefois, il mentionne 
également que la communauté universitaire devrait multiplier ses démarches auprès 
des PME afin de mieux comprendre leurs réalités. 
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5.2.3 Cas 2 : Le cas de l'Entreprise B 
5.2.3.1 Micro-environnement de !entreprise 
Fondée en 1990, l'Entreprise B œuvre dans le domaine de la menuiserie générale 
et se spécialise notamment dans la production de portes et fenêtres. Commercialisant 
/ ses produits principalement sur le marché local, et depuis peu, sur l'ensemble du 
territoire de l'Abitibi-Témiscamingue, l'entreprise envisage la réalisation de certains 
projets de diversification. Ayant un chiffre d'affaires annuel de l'ordre de 700 000$ à 
800 000$, l'entreprise emploie sur une base permanente six personnes, incluant les 
deux propriétaires-dirigeants, et six personnes additionnelles sur une base saisonnière. 
Le niveau de spécialisation des employés de production est très faible et l'entreprise ne 
dispose d'aucune ressource technique ou scientifique. 
5.2.3.2 Appui & Mobilisation 
Engagés dans la diversification des marchés de l'entreprise, les dirigeants furent 
approchés individuellement par un conseiller de la Banque de Développement du 
Canada (BDC) pour prendre part à la 3e cohorte du Programme Techno Stratégie. 
Désirant améliorer la gestion interne de leur entreprise, les propriétaires de l'entreprise 
entreprirent le programme avec l'objectif de structurer leur démarche de sélection de 
projet. Ne possédant qu'une formation de niveau professionnel, ces derniers désiraient 
également acquérir certaines connaissances académiques susceptibles de favoriser une 
sélection plus objective, moins axée sur l'intuition. 
5.2.3.3 Organisation & fonctionnement 
Les deux propriétaires-dirigeants de l'entreprise ont participé à l'ensemble du 
projet. Les ateliers se sont déroulés, en rotation, dans différentes villes de la région 
sans causer de problème particulier. Toutefois, en raison de l'absence simultanée des 
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membres de la direction, la participation au projet entraîna une accumulation du 
travail. D'ailleurs, selon les commentaires recueillis, il était alors peu fréquent que les 
deux dirigeants s'absentent en même temps. Indirectement, ayant entraîné la 
délégation de responsabilités additionnelles aux employés, la réalisation du projet 
permit aux dirigeants de constater le niveau d'autonomie de leur personnel. 
Les rencontres individuelles étaient fixées par le consultant, avec les dirigeants 
de l'entreprise, à la fin de chacun des ateliers. Ces dernières se déroulaient pendant les 
heures d'affaires, dans les locaux de l'entreprise. Cumulant différentes fonctions au 
sein de l'organisation, et assurant l'administration des affaires courantes, les dirigeants 
de l'entreprise avouent avoir consacré peu de temps à la réalisation des travaux à 
l'extérieur des périodes de formation et des rencontres avec le consultant. Malgré qu'ils 
reconnaissent que l'intégration des notions théoriques aurait ainsi été plus facile, le 
manque de temps constitua une contrainte majeure à la réalisation du projet. D'autre 
part, le répondant a également fait allusion au fait qu'il ne disposait probablement pas 
d'un bagage académique suffisant pour maîtriser adéquatement les notions 
présentées. 
En ce qui concerne l'accompagnement individuel du consultant, l'approche 
habituelle suggérait que, suite à l'établissement du diagnostic de l'entreprise, le 
processus complet de sélection et de planification des projets soit effectué avant de 
procéder à une préparation concrète des projets sélectionnés. Toutefois, la majorité 
des projets de l'entreprise étant liés à l'aménagement de la production ainsi qu'à 
l'augmentation de la productivité, les résultats du processus de sélection ont été 
devancés de façon à permettre une analyse plus approfondie des problématiques dès 
le début de la phase d'accompagnement lors de la période intensive de production. 
Près de la moitié du temps de consultation fut ainsi consacré à l'identification des 
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problématiques ainsi qu'à l'élaboration d'un plan d'action. Les employés de la 
production furent également impliqués directement dans la réalisation des travaux du 
consultant. 
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Cas 2 - Rôles & responsabilités 
• Fournir et valider les informations 
pertinentes ; 
• Définir les critères de sélection 
• Offrir une expertise multidisciplinaire ; 
• Établir un diagnostic d'entreprise ; 
• Accompagnement ; 
• Logistique; 
• Application concrète des solutions 
émises selon l'expérience acquise ; 
• Identification pistes de solutions ; 
Enfin, malgré que le consultant ait établi le diagnostic de l'entreprise 
(opportunités, menaces, forces, faiblesses) et accompagné l'entreprise dans 
l'élaboration d'un Plan de développement technologique, le participant fait peu état de 
ces fonctions dans la présentation des rôles et responsabilités. 
5.2.3.4 Culture & coopération 
Dans l'ensemble, le climat de travail fut satisfaisant pour tous. D'une part, la 
collaboration des participants lors des rencontres et pour la réalisation du plan a été 
soulignée par le consultant. D'autre part, le fait que les problèmes liés au manque de 
disponibilité des dirigeants aient été considérés par le consultant, et que ce dernier 
s'en soit accommodé, a grandement été apprécié par l'entreprise. De plus, il a été 
mentionné par le participant interrogé que le CADT avait pris connaissance des 
problématiques rencontrées, notamment en ce qui concerne la présentation des 
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notions théoriques, suite à la réception des fiches d'évaluations du programme. Ce 
dernier semble avoir apprécié que l'organisation se préoccupe ainsi de la satisfaction 
des participants et cherche à améliorer le service offert. 
5.2.3.5 Évaluation du projet 
S'appuyant notamment sur le fait que l'entreprise ait appliqué certaines des 
recommandations formulées, mais également sur le niveau d'implication des employés, 
le consultant dresse une évaluation relativement positive du projet. Cependant, du 
côté de l'entreprise, l'évaluation du programme demeure très partagée. Même si les 
commentaires sont pour la plupart relativement positifs, notamment en ce qui 
concerne l'accompagnement individuel, la lourdeur du contenu théorique semble avoir 
constitué un irritant majeur. Au terme du projet, malgré que les subventions reçues en 
diminuent sensiblement le coût, l'entreprise perçoit difficilement la rentabilité de sa 
participation. 
Le contenu et la durée des ateliers théoriques, alors présentés uniquement sous 
forme de cours magistraux, ont constitué une difficulté importante de la réalisation du 
projet ainsi qu'un obstacle majeur à l'atteinte des objectifs poursuivis. D'autre part, 
l'accumulation des tâches courantes et le manque de temps constituent les principales 
difficultés rencontrées par les participants. De l'avis même du répondant, il semble 
qu'il n'ait pas eu les capacités suffisantes, temps et formation académique, pour 
réaliser de façon satisfaisante le projet. 
Parmi les aspects critiques ayant contribué à la réussite, ou à l'échec du projet, 
seul l'amélioration des opportunités de financement des projets futurs fut mentionnée 
par l'entreprise. D'autre part, la collaboration, l'attitude et l'ouverture de l'entreprise à 
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modifier ses comportements constituent, pour le consultant, les éléments clefs liés à la 
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Tableau 5.10 
Cas 2 - Évaluation du projet 
• Disponibilité pendant les rencontres en 
entreprise (affaires courantes à 
régler) ; 
• Attitude et ouverture de l'entreprise à 
modifier ses comportements ; 
• Collaboration de l'entreprise ; 
• Formation théorique trop lourde : 
contenu & durée ; 
• Accumulation du travail au bureau lors 
des formations ; 
• Manque de temps pour réaliser 
travaux; 
• Capacité insuffisante des participants : 
temps & formation académique ; 
~· Opportunités de financement des 
projets futurs ; 
Depuis la réalisation du projet, l'entreprise a entretenu quelques relations avec le 
consultant sur d'autres sujets. Il n'est pas exclus que l'entreprise, pour la réalisation 
de projets concrets, puisse de nouveau faire appel aux services du consultant. 
Cependant, il fait davantage référence à l'individu plutôt qu'à l'organisation impliquée. 
5.2.3.6 Impacts du projet et variation de la capacité d'innovation 
S'il a permis de conscientiser les dirigeants de l'entreprise à l'existence et à la 
pertinence des différentes méthodes d'analyse et de planification de projet, il semble 
néanmoins, de l'aveu même du participant, que le projet ait un impact significatif sur 
l'organisation et le fonctionnement de l'entreprise. Par contre, ce dernier aura permis à 
l'entreprise d'élargir son réseau de contacts, notamment auprès de certains 
intervenants gouvernementaux. D'autre part, dans le cas présent, les impacts du 
projet sont beaucoup plus concrets et directement liés à l'augmentation de la 
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productivité de l'entreprise, grâce notamment à l'acquisition d'équipements et 
d'outillages de production plus performants ainsi qu'à la formation des employés. 
Tableau 5.11 
Cas 2 - Impacts du projet 
• Conscientisation face à l'existence et la pertinence des outils et méthodes d'analyse et de 
planification de projet; 
• Amélioration de l'organisation & du fonctionnement de l'entreprise (impact faible); 
• Élargissement du réseau de contacts (organismes gouvernementaux, entreprises) ; 
• Investissement et financement plus facile ; 
• Augmentation de la productivité ; 
• Acquisition d'équipements et outillage de production plus performant ; 
• Formation des employés sur techniques particulières ; 
En ce qui concerne la capacité d'innovation de l'entreprise, on constate que celle-
ci est limitée autant par la capacité financière de l'entreprise que par le niveau de 
qualification du personnel. Dans le cas présent, il serait erroné de prétendre que les 
connaissances acquises sur le plan de la gestion faciliteront les démarches futures de 
sélection, de planification et de réalisation de projet. 
Cependant, l'analyse des problématiques liées à la production aura permis 
d'identifier certaines problématiques et d'établir un plan d'action concret, lequel aura 
permis à l'entreprise de financer l'acquisition de nouveaux équipements et d'investir 
dans la formation pratique de certains membres de son personnel. D'autre part, en 
permettant à l'entreprise d'entrer pour une première fois en contact avec certains 
organismes gouvernementaux et de capital de risque, ainsi qu'avec des représentants 
du milieu universitaire, le projet augmente donc la possibilité que l'entreprise collabore 
avec d'autres acteurs de son environnement immédiat afin d'acquérir, à l'externe, 
certaines ressources dont elle ne dispose pas à l'interne. 
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5.2.3.7 Recommandations 
Conformément aux commentaires émis lors de l'évaluation du projet, la 
collaboration entre Je milieu universitaire et les PME manufacturières, les projets 
devraient porter uniquement sur la réalisation d'interventions concrètes et techniques, 
axées sur la problématique de l'entreprise. À cet égard, la consultation individuelle 
réalisée dans le cadre de ce projet, plus particulièrement la portion ayant permis 
d'identifier et de résoudre les problématiques de production, constitue un exemple du 
type de partenariat à privilégier selon Je dirigeant de l'entreprise. 
Dans le même ordre d'idée, Je consultant souligne l'importance d'adopter une 
approche individuelle, adaptée à chaque cas. D'autre part, il souligne l'importance de 
promouvoir davantage les organisations ainsi que les opportunités de partenariat 
existantes. De plus, il souligne J'importance de réaliser les projets de partenariat dans 
le respect des missions propres à chacune des organisations. 
5.2.4 Cas 3 : Le cas de l'Entreprise C 
5.2.4.1 Micro-environnement de l'entreprise 
Fondée en 1998, l'Entreprise C œuvre dans Je secteur de J'usinage, de la 
fabrication et la réparation d'équipements industriels pour des entreprises forestières, 
minières ou manufacturières. Les produits et services de J'entreprise sont 
commercialisés principalement sur les territoires de I'Abitibi -Témiscamingue et du 
Nord-Est ontarien, mais également auprès de quelques clients ailleurs au Québec. 
Ayant un chiffre d'affaire annuel de l'ordre de 700 000$ à 1 000 000$, l'entreprise 
emploie huit personnes à temps plein, incluant les deux propriétaires-dirigeants, ainsi 
que une ou deux personnes à temps partiel. La plupart des postes de production 
exigent un niveau de formation professionnel ou collégial dans le domaine de l'usinage. 
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5.2.4.2 Appui & Mobilisation 
S'étant concentrés sur la stabilisation et l'amélioration de son organisation 
interne au cours des deux dernières années, notamment par l'introduction de la 
certification ISO 9001, les actionnaires prévoient une phase d'expansion pour les cinq 
prochaines années. C'est dans ce contexte que l'entreprise fut approchée pour 
participer au Programme Techno Stratégie, il y a deux ans, par un conseiller de la 
Banque de Développement du Canada (BDC). Considérant que l'entreprise n'était pas 
encore prête, les dirigeants n'ont accepté l'invitation que l'année dernière, au moment 
de la mise en place de la 4e cohorte du programme. Cherchant à améliorer l'aspect 
commercialisation de leur organisation, ceux-ci entreprirent le programme avec 
l'objectif de structurer leur démarche d'identification et de sélection de projet visant la 
diversification des marchés existants et/ou le développement de nouveaux produits. 
D'ailleurs, comme tout autre investissement, l'opportunité de participer au programme 
fut évaluée en fonction de sa contribution à l'atteinte des objectifs ainsi qu'aux 
orientations stratégiques de l'entreprise. 
5.2.4.3 Organisation & fonctionnement 
Un seul des dirigeants de l'entreprise participa aux ateliers de groupe, lesquels se 
sont déroulés à Rouyn-Noranda, à environ 90 km du siège social de l'entreprise. Pour 
leur part, la direction et le personnel furent impliqués dans la démarche 
d'accompagnement et la réalisation des différents travaux. 
Les rencontres individuelles étaient planifiées par le participant et le consultant 
suite aux ateliers, en fonction du contenu théorique et des travaux à réaliser. Ces 
dernières se sont déroulées pendant les heures d'affaires, dans les locaux de 
l'entreprise. La réalisation des travaux fut initiée au cours des ateliers ou des 
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rencontres individuelles, le consultant se chargeant de valider à l'occasion le respect 
des échéanciers fixés. 
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Cas 3 - Rôles & responsabilités 
• Expliquer ce qu'elle fait ; 
• Réalisation des travaux ; 
• Validation des éléments proposés par le 
consultant ; 
• Encadrer la démarche ; 
• Proposer certains éléments 
à l'entreprise ; 
• Application concrète des solutions 
émises selon l'expérience acquise ; 
·· liser des trélvélùxi>oùr lesë:ïùels ·· 
l'entreprise ne dispose pas les 
connaissances ou le temps 
nécessaire ( « Travaille comme un 
consultant externe que l'entreprise 
aurait embauché »); 
Selon le consultant, l'entreprise devrait être responsable de la réalisation des 
travaux. Cependant, par manque de temps, ceux-ci furent plutôt réalisés en bonne 
partie par le consultant, pour ensuite être validés par l'entreprise. À la lumière des 
informations reçues en ce qui concerne le partage des rôles et responsabilités, il appert 
que ce transfert de responsabilité vers le consultant fut consciemment provoqué par 
l'entreprise, par manque de temps effectivement, mais également par manque de 
connaissances. À cet égard, malgré une maîtrise évidente des technologies produites, 
le consultant soulignait également que l'entreprise disposait de peu d'information sur 
les nouveaux marchés et les nouveaux secteurs d'activité visés. 
Finalement, le consultant mentionna également que le niveau de motivation et 
d'implication de l'entreprise était demeuré soutenu sur pratiquement toute la durée du 
projet. Parmi les raisons évoquées, d'une part, la concentration du projet sur une 
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période plus réduite, débutant en septembre plutôt qu'en mai, et d'autre part, par fe 
changement de fa méthode d'enseignement des notions théoriques. Le participant 
mentionnait également que fa formule académique adoptée, alliant théorie et pratique, 
permettait de demeurer concentré sur une plus longue période. Il importe néanmoins 
de mentionner qu'au moment de l'entrevue, fe programme n'était pas complété. 
5.2.4.4 Culture & coopération 
Le climat de travail et fe niveau de collaboration entre les acteurs ont été très 
satisfaisants pour l'ensemble des acteurs impliqués. Le consultant nota cependant, 
bien que ce ne soit pas spécifique au cas présent, que l'entreprise a rarement transmis 
plus d'information que ce qui fui était demandé. D'autre part, fe dirigeant de 
l'entreprise mentionna fors de son intervention que fe consultant et fui étaient 
originaires de fa même ville et, qu'étant jeune, if demeurait à proximité de chez fui. 
Sans avoir entretenu de contacts depuis de nombreuses années, cette familiarité 
semble avoir facilité l'établissement d'un climat de travail favorable à fa réalisation du 
projet. 
5.2.4.5 Évaluation du projet 
Le représentant de l'entreprise s'est dit satisfait du travail accompli par fe 
consultant ; « Ifs font de l'ouvrage concret pour l'entreprise». De plus, fa participation 
au projet aura permis de faire progresser des projets d'expansion, acquisition de 
technologie, développement de marché et de produits/services, qui mûrissaient depuis 
plusieurs années. Faute de temps, et de connaissances, ceux-ci n'avaient pu cheminer 
davantage. D'autre part, fe consultant, malgré fe peu de travail individuel réalisé par 
l'entreprise, s'est dit satisfait de fa collaboration et du niveau de participation, mais 
également agréablement surpris de fa vision du développement technologique des 
dirigeants de l'entreprise. 
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Le manque de temps, ou le niveau de disponibilité, constitue la principale 
difficulté rencontrée par l'entreprise, l'effectif en ressources humaines ne permettant 
pas de déléguer certaines tâches. À cet égard, le participant a grandement apprécié 
l'ouverture et la compréhension démontrée par le consultant. 
Parmi les aspects critiques ayant contribué à la réussite, ou à l'échec du projet, 
les éléments suivant furent soulignés par le participant : la disponibilité, la formule 
pédagogique adoptée, le financement du projet ainsi que l'intervention concrète et 
directe sur des problématiques vécues par l'entreprise. Celui-ci soulignant également 
qu'il n'aurait pas suivi une formation uniquement théorique, le dernier élément 
constitue certainement l'aspect le plus important. D'ailleurs, l'intérêt d'une 
intervention portant sur la résolution de problèmes concrets est également intimement 
lié au manque temps, lequel fut évoqué à de nombreuses reprises. D'autre part, 
l'attitude et l'ouverture de l'entreprise à modifier ses comportements constituent, pour 
le consultant, un des éléments clefs liés à la réussite d'un projet. De façon plus 
globale, ce dernier mentionna également que le démarchage effectué par la BDC, ainsi 
que les opportunités de financement des projets futurs liées à la réalisation du 














Cas 3 - Évaluation du projet 
• Transmission des informations (pas plus 
que demandes) ; 
• Attitude et ouverture de l'entreprise 
modifier ses comportements ; 
• Attentes juste et réalistes face aux 
résultats ; 
• Démarchage par la BDC ; 
• Opportunités de financement des 
projets futurs ; 
• Manque de temps pour réaliser 
travaux; 
• Disponibilité pendant les rencontres en 
entreprise (affaires courantes à 
régler); 
• Temps(C!isponibilité); 
• Financement du projet (subvention) ; 
• Intervention concrète sur les projets de 
l'entreprise; 
• Formule pédagogique adoptée (Contenu 
magistral (50%) et pratique (50%)) ; 
• Déplacement du consultant en 
entreprise (diminue pertes de temps). 
Selon l'aveu même du dirigeant de l'entreprise, grâce à la relation établie lors de 
la réalisation de ce projet, le conseiller du CADT constituera certainement, dans 
l'avenir, une source de référence importante pour l'entreprise. 
5.2.4.6 Impacts du projet et variation de la capacité d'innovation 
La démarche effectuée dans le cadre du programme aura d'abord permis à 
l'Entreprise C de produire un Plan de développement stratégique, lequel lui aura 
permis de planifier en détail différents projets retenus notamment en ce qui concerne 
l'acquisition de technologie, développement de marché et de produits/services. En 
fournissant l'accès à une ressource, à des expertises et des connaissances 
additionnelles, le projet réalisé en partenariat avec l'intervention du CADT aura permis 
à l'entreprise de recueillir de précieuses informations sur les nouveaux marchés et 
secteurs d'activités visés. La réalisation de certains projets pouvant ainsi être 
devancée de presque un an et demi selon le dirigeant de l'entreprise, l'intervention du 
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consultant aura ainsi contribué de façon concrète et significative à la progression de 
l'entreprise. 
Tableau 5.14 
Cas 3 - Impacts du projet 
• Élaboration d'un Plan stratégique de développement technologique permet de planifier 
développement de marché, développement produits/services etjou acquisition de technologie ; 
• L'entreprise dispose d'outils et d'une méthode d'analyse et de planification de projet; 
• Préparation, planification et évaluation des coûts et ressources pour chacun des projets 
sélectionnés; 
• Élargissement du réseau de contact (organismes gouvernementaux, entreprises) ; 
• Investissement et financement plus facile ; 
Progression du développement de J'entreprise grâce à : 
• Recueil d'informations sur les nouveaux marchés & sur le secteur d'activité visé ; 
• Accès a une ressource humaine additionnelle; 
• Accès a des connaissances additionnelles ; 
Ayant acquis une méthode de gestion de projet, ainsi que différents outils 
d'analyse et de planification, l'entreprise dispose maintenant d'éléments qui faciliteront 
l'obtention des investissements et du financement nécessaire à la réalisation de ses 
projets. Selon l'aveu du gestionnaire de l'entreprise, celle-ci ne possédait, ni les 
ressources, ni les capacités de gestion nécessaires pour réaliser efficacement de 
nouveaux projets. En plus de doter l'entreprise d'une procédure d'identification, de 
sélection et de planification de projet à caractère technologique, les connaissances et 
les informations acquises permettront de diminuer substantiellement des risques 
associés à l'innovation. 
5.2.4.7 Recommandations 
En ce qui concerne les éléments qui permettraient d'améliorer la collaboration 
entre le milieu universitaire et les PME manufacturières, l'entrepreneur souligne 
l'importance de promouvoir davantage les champs d'expertise et de recherche de 
l'université. D'autre part, partageant ainsi le point de vue du consultant, il croit que la 
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communauté universitaire devrait intensifier ses démarches afin de mieux comprendre 
la réalité et les besoins des PME afin de développer des opportunités de partenariat sur 
la base de besoins réciproques ou complémentaires. En ce sens, le Programme Techno 
Stratégie offre une excellente occasion d'identifier les besoins et les objectifs de 
l'entreprise, permettant ainsi au milieu universitaire d'identifier des opportunités 
d'interventions concrètes. 
5.3 ANALYSE DES RÉSULTATS 
L'analyse des résultats présentés précédemment permet d'identifier les éléments 
favorables à la réalisation des partenariats université-entreprise ainsi qu'à 
l'augmentation de la capacité d'innovation des PME manufacturières. Seront d'abord 
abordés les différents éléments constituant le micro-environnement des acteurs et la 
cellule projet, puis ensuite leurs impacts dans l'évaluation du projet et sur la réalisation 
de projet futur. Pour conclure, une analyse des différents impacts par rapport à la 
capacité d'innovation des PME manufacturières sera présentée. 
5.3.1 Micro-environnement 
5.3.1.1 Secteur d'activité 
Les PME manufacturières étudiées oeuvrent dans des secteurs d'activités distinct, 
dont le niveau technologique varie également de l'utilisation de techniques 
traditionnelles à l'utilisation de technologies de pointe. À première vue, il semble donc 
difficile d'établir un lien direct entre le secteur d'activité et les besoins en matière 
d'innovation. Cependant, il importe de souligner que toutes les entreprises oeuvrent 
principalement sur le marché régional. De taille relativement réduite, de 3 à 12 
employés, toutes ne sont pas au même niveau dans leur cycle de vie et ne disposent 
pas nécessairement des mêmes ressources . Dans la plupart des cas étudiés, la 
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diversification des marchés ou des produits étant à l'origine du projet de partenariat, il 
est probable qu'un environnement concurrentiel extra-régional nécessite des 
investissements plus importants en matière d'innovation. Le cas de ces trois 
entreprises manufacturières pourrait probablement être le reflet de la réalité de 
plusieurs autres PME régionales ayant les mêmes caractéristiques. 
Tableau 5.15 
Analyse du micro-environnement des entreprises 
'-'2 Manufacturier Manufacturier Manufacturier ::J-Q) > Technologie de pointe Secteur traditionnel Secteur traditionnel 
-u-Q)ü Marché régional Marché local & régional Marché régional & prov. Ul ,ro 
-o 
Nbr em{Jioyé{s) · Nhi- em{Jioyl(sJ Nbr employé(s) 
Vl 3 6@ 12 8@ 10 Q) 
u Nbr ress. tech & scientifique Nbr ress. tech & scientifique Nbr ress. tech & scientifique 
..... 
::J 2 0 6 0 
Vl Chiffre d'affaires Chiffre d'affaires Chiffre d'affaires Vl ~ Non disponible 700 000 - 800 000$ 700 000 - 1 000 000$ 
Vl Q) Cycle de vie Cycle de vie Cycle de vie 
"'0 
•Q) Fin démarrage/ Consolidation Expansion/Diversification Consolidation 
.:!:::! struct. fin. marché Formation des dirigeants 
:0 
'2 Formation des dirigeants Formation des dirigeants Collégial & Universitaire 
0 Universitaire Secondaire Autres informations a. 
Vl Autres informations Autres informations Manque de temps; i5 Manque de temps; Manque de temps; 
~QI ISO 9001; Pas de contact préalable avec ISO 9001; 
::J c Pas de contact préalable avec milieu universitaire . Pas de contact préalable avec 
.±:eu 
:J"" milieu universitaire. milieu universitaire. 
u.E 
Le développement technologique des inventeurs et entreprises régionales 
constituant le principal champ d'intervention du CADT, la réalisation des projets dans 
le cadre du Programme Techno Stratégie s'inscrivait parfaitement dans le cadre des 
activités de l'organisation. En contrepartie, excluant les sciences de la gestion, il 
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semble difficile d'établir un rapprochement entre les activités actuelles de l'Université 
du Québec en Abitibi-Témiscamingue et celles des entreprises étudiées. 
ID 
"'OU) 













Analyse du micro-environnement milieu universitaire 
66 programmes de 1er cycle 
29 programmes de cycles supérieurs 
Sciences appliquées 
Sciences de la santé 
Sciences du développement humain et 
social 
Sciences de l'éducation 
Sciences de la gestion 
109 professeurs 
247 chargés de cours 
2 365 étudiants 
3 Campus 
1 Station de recherche 
Centre de service 
Gestion participative 
Acteur du développement régional 
Ressources partagées 
Fonctions complémentaires 
Disponibilité des ressources 
Développement technologique 
des inventeurs & entreprises 
5 conseillers industriels 
2 supports administratifs 
Réseaux d'experts 
Auto-financement 
Partenariats avec ressource externes 
(firmes conseils, université, centre & 
organismes de recherche, organismes 
gouvernementaux) 
Partenariats avec entreprises 
Dans l'ensemble, la taille des entreprises est relativement limité : moins de 15 
employés dans tous les cas. Il importe néanmoins de rappeler qu'il s'agit d'une réalité 
régionale puisque 91% des entreprises de l'Abitibi-Témiscamingue emploient moins de 
20 personnes (L'Observatoire, 2001). On observe la présence de personnel technique, 
notamment dans les entreprises oeuvrant dans des secteurs où l'utilisation de 
technologies plus avancées est requise, mais aucune ne dispose de ressource 
scientifique. Cependant, on observe que les entreprises ne disposent pas suffisamment 
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de ressources humaines pour que leurs dirigeants puissent assurer adéquatement leur 
rôle de gestion. Contraints, dans certains cas, à s'impliquer directement dans la 
réalisation des opérations courantes de l'entreprise, ou ne pouvant déléguer l'exécution 
des tâches administratives, les dirigeants de ces entreprises sont constamment au 
prise avec des contraintes de temps. Les commentaires de l'ensemble des intervenants 
interrogés convergent en un sens : sur le plan des ressources humaines, les PME 
manufacturières sont plus limitées que la grande entreprise. D'abord, parce qu'elles 
disposent de moins de personnel, mais également parce qu'on y retrouve également 
moins de ressources possédant des expertises particulières sur le plan technologique. 
Ne disposant pas des moyens financiers, ni du personnel scientifique et technique 
nécessaire pour réaliser à l'interne des travaux de recherche et de développement, ces 
dernières sont donc nécessairement plus dépendantes des sources externes 
d'information ou de financement. Toutefois, trop préoccupées par leurs problématiques 
internes, il semble également qu'elles ne disposent pas du temps nécessaire pour 
effectuer les démarches nécessaires vers l'externe. 
D'autre part, l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue rencontre des 
problématiques d'un même ordre lorsqu'on compare sa situation à celle de l'ensemble 
des universités québécoises. Dans ce contexte, le partenariat, autant avec l'entreprise 
qu'avec les différents acteurs régionaux ou gouvernementaux, constitue l'avenue 
privilégiée par les dirigeants de l'institution. De plus, la situation financière particulière 
de l'université fut, au fil des ans, à l'origine de l'adoption de nombreuses pratiques 
administratives visant à maximiser l'utilisation des ressources ainsi que l'aplanissement 
des structures. 
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5.3.1.3 Culture interne 
Sur ce plan, la littérature soutient que les disparités culturelles entre le milieu 
des affaires et la communauté universitaire constitue un obstacle majeur au 
partenariat (Maxwell & Currie, 1984). D'une part, les cas étudiés démontrent 
effectivement que les entreprises sont très préoccupées par l'atteinte de résultats 
concrets et significatifs pour la croissance de leur entreprise. D'autre part, on observe 
que les deux entreprises qui ont retiré une plus grande satisfaction de leur 
participation au projet avaient également entrepris, avec succès, une démarche de 
certification ISO 9001. Sans faire de rapprochement entre la certification et le projet 
de partenariat, on peut néanmoins présumer que l'amélioration des processus de 
gestion était une notion beaucoup plus présente dans la culture de ces entreprises, 
facilitant ainsi la démarche de collaboration. 
L'aptitude d'une université à offrir des services aux entreprises dépend 
généralement de sa tradition, des fonctions et de la place qu'elle occupe dans le 
système économique (OCDE, 1984 ; CSE, 2002). En ce sens, les entrevues réalisées 
avec différents intervenants universitaires permettent de constater que, par sa fonction 
première de services aux entreprises, le CADT fait partie intégrante de la stratégie de 
I'UQAT pour favoriser le transfert des connaissances et le développement de la 
recherche. Répondant aux besoins ponctuels des entreprises, lesquels nécessitent 
souvent l'obtention de résultats concrets dans un délai donné, le CADT est donc à 
même d'identifier les besoins et les objectifs de l'entreprise, offrant ainsi l'opportunité 
d'identifier les possibilités de partenariats existantes. 
Pour l'ensemble des cas étudiés, il s'agissait d'un premier contact avec le milieu 
universitaire. Selon les informations recueillies, ce fut également le cas pour la 
majorité des entreprises inscrites au Programme Techno Stratégie . Pour leur part, les 
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participants interrogés semblent ouverts à la possibilité de réaliser de nouveaux 
projets de partenariats dans la mesure où des résultats concrets pourraient être 
atteints. D'autre part, les intervenants du CADT mentionnent également que la 
réalisation du projet, dans certain cas, ouvre la porte à des interventions d'un autre 
niveau. 
5.3.2 Cellule projet 
5.3.2.1 Produits & Services 
Le type d'activité universitaire, le domaine d'activité et l'envergure du projet 
permettent de caractériser le produit ou service, lequel constitue l'élément central de 
la cellule projet autour duquel tous les autres sous-systèmes gravitent. D'ailleurs, 
l'intérêt spécifique de l'échantillon retenu réside dans le fait que ce sous-système soit 
identique pour l'ensemble des cas étudiés, permettant ainsi une analyse plus 
approfondie des interactions entre les différentes composantes du système projet. 
Le Programme Techno Stratégie, tel que présenté précédemment, constitue 
l'essentiel du livrable attendu. Parmi les différentes formes de partenariat université-
entreprise décrites précédemment, le programme se caractérise d'une part, par le fait 
qu'il interpelle directement un des mécanismes développé par l'université pour 
s'acquitter en partie de ses fonctions de service à la collectivité : le CADT. En effet, les 
fonctions combinées du CADT et du BLEU de l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue correspondent en tous points à celles des bureaux de liaison ou centre 
de transfert. D'autre part, combinant un volet de formation théorique et de 
consultation individualisée, ce projet de partenariat inclut à la fois les activités 
d'enseignement et de recherche universitaires. 
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Dans l'ensemble des cas étudiés, l'envergure des projets est relativement 
similaire et nécessite des contributions de nature et de niveau semblable pour les 
différents partenaires impliqués. Toutefois, il importe de mentionner que le niveau de 
contribution des PME manufacturières, bien que similaire en terme absolu, diffère en 
terme relatif lorsque mis en perspective avec l'ensemble des ressources dont elles 
disposent de façon individuelle. Ainsi, des projets d'apparence similaires, comme dans 
le cas présent, n'ont pas nécessairement la même envergure lorsqu'on les analyse du 
point de vue de l'environnement interne de l'entreprise. 
5.3.2.2 Ressources & Savoir 
Les ressources et le savoir représentent la somme des intrants nécessaires à la 
réalisation d'un projet. Bien que la nature des expertises impliquées ait pu varier en 
fonction des besoins individuels de chacune des entreprises, le temps affecté à la 
réalisation des projets par les intervenants du CADT fut le même dans chacun des cas. 
Les contributions des entreprises, bien que relativement similaire en apparence, 
diffèrent néanmoins sur certains points. 
D'abord, sur le plan des ressources humaines, si le nombre d'individus ayant 
participé aux ateliers de formation varie seulement de un à deux, cette contribution 
peut représenter selon les cas de 8% à 33% des ressources humaines de 
l'organisation, ou de 50 à 100% du personnel de gestion. 
D'autre part, le degré de scolarité des ressources impliquées varie d'un niveau de 
formation professionnel (Entreprise B) à universitaire (Entreprise A). Nonobstant la 
formule pédagogique, on observe que l'assimilation des informations fournies dans le 
cadre des formations théoriques est plus difficile pour les ressources disposant d'un 
bagage académique plus limité. 
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Finalement, en ce qui concerne la contribution financière des entreprises, toutes 
ont bénéficié de subventions provenant de différents organismes externes. Par contre, 
il est difficile d'évaluer jusqu'à qu'elle point cette contribution était nécessaire pour 
pallier la non-disponibilité des ressources financières à l'interne, ou bien seulement 
parce que la valeur perçue du programme n'était pas suffisamment élevée. 
5.3.2.3 Organisation & Fonctionnement 
De façon générale, l'organisation et le fonctionnement des projets ont été 
relativement semblables dans tous les cas étudiés. Néanmoins, soulignons l'évolution 
constante apportée à la formule pédagogique au cours des années. Sur la base des 
commentaires émis par les participants, le nombre de séance fut d'abord réduit, puis le 
mode d'enseignement évolua graduellement d'une formule entièrement magistrale 
vers une formule alliant contenu magistral et application pratique. 
D'autre part, on remarque que le niveau d'implication et d'encadrement des 
intervenants varie selon les besoins des entreprises. En ce sens, le nombre ou la 
capacité des ressources humaines à l'intérieur des PME nécessitera un niveau 
d'implication plus élevé. 
Finalement, on observe que la réalisation des travaux s'effectue principalement à 
l'intérieur des périodes structurées, ateliers ou rencontres. Démontrant la nécessité 
d'établir certaines règles d'organisation et de fonctionnement, l'étude des cas rappel 
que de l'atteinte des résultats nécessite également qu'on privilégie la flexibilité et 
l'évolution des règles. 
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5.3.2.4 Appui & Mobilisation 
L'initiation du projet constitue une particularité intéressante, mais également fort 
importante, des cas étudiés. Dans tous les cas, il s'agissait pour les entreprises d'un 
premier projet de partenariat avec le milieu universitaire. Autant auprès de l'université 
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que des entreprises, l'initiateur du projet fut un acteur externe : la Banque de 
développement du Canada (BDC) . En plus d'assurer la promotion du programme, ce 
dernier était en charge d'identifier et de solliciter les participants potentiels. Ces 
contacts ont été établis directement avec l'un des dirigeants de l'entreprise, avec les 
deux dirigeants dans l'un des cas. L'appui de la direction de l'entreprise était essentiel 
à la réalisation du projet, non seulement pour l'approbation des ressources 
nécessaires, mais parce que directement interpellée dans la réalisation du projet. 
Malgré le fait que la décision de participer au projet ait été motivée par des 
intérêts différents, l'évaluation s'est effectuée dans chacun des cas sur la base des 
besoins et des objectifs de l'entreprise, selon la rentabilité ou les gains liés à 
l'investissement. Parce qu'il offrait une solution au besoin initial des entreprises de 
structurer leur démarche de sélection et de planification de projet, le Programme 
Techno Stratégie constituait un choix objectif. D'autre part, l'implication du milieu 
universitaire dans la réalisation de ce projet, plus spécifiquement du CADT, semblait 
aller de soi puisque le projet correspondant en tout point à la mission de l'organisation. 
Un choix d'autant plus évident que les ressources financières nécessaires à sa 
réalisation étaient disponibles. De part et d'autre, la correspondance entre les objectifs 
poursuivis par le projet et ceux de l'organisation constitua donc un préalable à 
l'initiation de projet de partenariat université-entreprise. 
Bien qu'aucune correspondance directe ne puisse être établie, et que différents 
éléments soient également en cause, on remarque que le niveau de satisfaction est 
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plus faible dans le cas où les deux dirigeants ont été rencontrés individuellement par le 
conseiller de la BDC. Dans les deux autres cas, alors qu'un seul dirigeant a été 
directement soumis aux arguments de l'acteur externe, il est permis de croire que 
l'évaluation de la pertinence du projet ait pu être effectuée de façon plus approfondie, 
en fonction des besoins et objectifs réels de l'entreprise. 
5.3.2.5 Culture & Coopération 
De façon générale, on observe la présence d'un bon niveau de coopération et de 
collaboration entre les acteurs. Par contre, dans l'un des cas, comme dans plusieurs 
autres selon l'expérience des consultants interrogés, le niveau de motivation diminue 
progressivement lorsque la réalisation du projet tend à s'étendre inutilement dans le 
temps. 
D'autre part, on observe que la familiarité entre les individus constitue 
effectivement un facteur favorisant l'établissement d'une meilleure coopération. Dans 
deux cas, les participants interrogés ont révélé, sans référence directe ou indirecte de 
l'interviewer, l'existence de contacts antérieurs, même s'ils n'étaient pas récents, pour 
«justifier » le niveau de coopération existant. Cet aspect rappelle qu'au-delà de la 
collaboration entre des organisations, le partenariat université-entreprise demeure 
également l'affaire d'individus. 
5.3.3 Évaluation du projet 
La présente section présente l'impact des différents sous-systèmes caractérisant 
le système projet sur le niveau de satisfaction général des participants, les difficultés 
et aspects critiques liés à la réalisation du projet. 
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5.3.3.1 Niveau de satisfaction 
En général, les intervenants se sont dit satisfaits du projet. En ce qui concerne 
les dirigeants d'entreprises, cette évaluation est généralement appuyée par l'obtention 
de résultats concrets. Parmi les cas étudiés, et probablement dans d'autres cas 
également compte tenu des modifications apportées au fil des ans, le contenu 
théorique fut la principale source d'insatisfaction relevée. D'autre part, la collaboration 
des participants, ainsi que l'atteinte des objectifs, constituent les principales sources de 
satisfaction des consultants. 
5.3.3.2 Difficultés particulières 
Le manque de disponibilité des dirigeants d'entreprise constitue, de l'avis de 
tous, la principale difficulté rencontrée lors de la réalisation des projets. Leur 
entreprise ne disposant pas des moyens nécessaires pour se doter de ressources 
humaines en nombre suffisant ou possédant des qualifications particulières, les 
dirigeants des PME manufacturières cumulent diverses fonctions stratégiques et sont 
constamment interpellés dans la résolution des affaires courantes de l'entreprise. Dans 
ce contexte, on constate qu'il leur est difficile d'accorder tout le temps nécessaire à la 
réalisation de projet spécifique et, d'autre part, que chaque minute accordée constitue 
un investissement à rentabiliser. Dans une moindre mesure, la capacité d'assimilation 
des participants et la divulgation des informations furent également des difficultés 



































Analyse de la cellule projet 
Ressources finandères : 
Coût d1nsaiption (20%); 
Ressources humaines : 
Partidpant aux ateliers (1) 
Réalisation travaux internes avec 
employés au besoin; 
Ress. informationnelles : 
Informations pour diagnostic 
initial; 
Ressources matérielles : 
Aucune 
Ressources financières : 
Coût d1nscription; 
Ressources humaines : 
Partidpant aux ateliers (2) 
Réalisation travaux intemes avec 
employés au besoin; 
Ress. informationnelles : 
Info. pour diagnostic initial; 
Ressources matérielles : 
Aucune 
Note: 
Pas assez de temps consacré à la 
.. . . ..... r:~i:lli?<'!t:ic:>ll çt§ l:r]:l\lëlux}:~J'intE:!mE'!, .. 
Ueu des ateliers : 
En rotation différentes villes de la 
région 
Ateliers: 
Contenu magistral seulement 
Rencontre de consultation : 
En entreprise, sur les heures 
d'affaires. Date & contenu fixé lors 
des ateliers 
Rôle & responsabilités : 
Entreprise : 
• Réalisation des travaux ; 
• Réalisation du plan 
technologique; 
• Transmission des informations & 
de la documentation 
pertinente ; 
• Partidpation aux ateliers ; 
• Validation des éléments 
proposés par le conseiller ; 
• Implication des employés au 
besoin. 
Université (CADT): 
• Observation ; 
• Identification des 
problématiques ; 
• Identification pistes de 
solutions; 
• Suivi & contrôle de la réalisation 
des travaux ; 
• Encadrement de la démarche ; 
Note: 
Par manque de temps, entreprise 
n'est pas en mesure de livrer le 
travail demandé. À la lumière des 
informations reçues, le consultant 
prend donc le projet, propose des 
choses, fait valider et compléter 
par l'entreprise. 
Ueu des ateliers : 
En rotation différentes villes de la 
région 
Ateliers: 
Contenu magistral seulement 
Rencontre de consultation : 
En entreprise, sur les heures 
d'affaires. Date & contenu fixé lors 
des ateliers 
Rôle & resp. : 
Entreprise : 
• Réalisation des travaux ; 
• Transmission des informations & 
de la documentation 
pertinente ; 
• Définir les aitères de sélection ; 
• Participation aux ateliers ; 
• Application concrète des 
solutions présentées selon 
expérience acquise; 
Université (CADT}: 
• Établir un diagnostic de 
l'entreprise ; 
• Identification des 
problématiques ; 
• Identification pistes de 
solutions; 
• Accompagnement des 
promoteurs ; 
Note: 
Par manque de temps, l'entreprise 
a consacré peu de temps à la 
réalisation des travaux à l'extérieur 
des rencontres et des ateliers. 
L'accompagnement du consultant 
a été consacré davantage (approx. 
50% du temps) sur la réalisation 
d'un projet : aménagement de la 
production. 
Ressources finandères : 
Coût d1nscription ( 45%); 
Ressources humaines : 
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Partidpant aux ateliers (1) 
Réalisation travaux intemes avec 
employés au besoin; 
Ress. informationnelles : 
Informations pour diagnostic 
initial; 
Ressources matérielles : 
Aucune 
Ateliers : 
Contenu magistral (50%) et 
pratique (50%) 
Rencontre de consultation : 
En entreprise, sur les heures 
d'affaires. Date & contenu fixé lors 
des ateliers. Communication entre 
les rencontres par courriel ou par 
téléphone. 
Rôle & resp. : 
Entreprise: 
• Réalisation des travaux ; 
• Transmission des informations & 
de la documentation 
pertinente ; 
• Validation des éléments 
proposés par le conseiller ; 
• Application concrète des 
solutions présentées selon 
expérience acquise; 
Université (CADT): 
• Encadrement de la démarche ; 
• Proposer certains éléments à 
l'entreprise ; 
• Réaliser des travaux pour 
lesquels l'entreprise ne dispose 
pas des connaissances ou du 
temps nécessaire. 
Note: 
Par manque de temps, entreprise 
n'est pas en mesure de livrer le 
travail demandé. À la lumière des 
informations reçues, le consultant 
prend donc le projet, propose des 




Bon climat de travail; : Les consultants étaient , Excellent climat de travail; 
Bonne collaboration; ! conscientsdes problématiques liées Bon niveau de collaboration; 
Diminution de l'Intérêt et de la : à la disponibilité du temps; i Bonne intégration de la démarche; 
motivation vers la fin du · Bonne collaboration. : Le consultant est conscient des 
programme (Presque 1 an ... Trop · : problématiques liées à la 
long!). : disponibilité du temps et très 
' facilitant; 
Note: 
Le conseiller et le participant 
avaient été à l'école ensemble, 
sans nécessaire avoir entretenu de 
contact depuis ... 
' 
!Note: 
, Le conseiller est originaire de la 
: ville, et restait à proximité de la 
: résidence du participant. Par 
................ -- ··---~ - - - -- -· · ............... ... . ....... .... · · · · ··· ·· ···~· ....... . 
' contre, n'avait pas eu de contact 
. . . . . . . . .... , (j~pui~ (j~ 11C>IJ11:>re[J~~ ël!Jr:J~, .. 
Initiateur : 
Conseiller financier de la BDC 
Intérêt initial : 
• Identifier potentiel de 
l'entreprise ; 
• Validation niveau technologique; 
• Identifier besoins 
technologiques ; 
• Structurer certains projets ; 
• Subvention 80%. 
Besoin initial : 
Structurer démarche interne de 
conception, développement et 
réalisation de projet 
Implication de la direction : 
La réalisation du projet nécessite la 
participation directe de la direction. 
Un propriétaire-dirigeant a 
partidpé aux ateliers et l'autre 
partenaire impliqué au besoin. 
Un seul propriétaire-dirigeant a 
été approché par le conseiller de 
la BDC. Ensuite, il y a eu 
discussion interne entre les 
dirigeants. 
Questionnement initial sur la 
pertinence du programme 
répondu par explications 
complémentaires. Accord sur 
l'objectif poursuivi : Structuration 
de la démarche interne .. . De plus, 
le risque financier était limité. 
: Initiateur: 
: Conseiller financier de la BDC 
: Intérêt initial : 
i • Amélioration de l'organisation 
interne de l'entreprise; 
: • Pallier un manque de 
connaissance académique; 
' Besoin initial : 
: Structurer démarche de sélection 
: de projet 
! Implication de la direction : 
, La réalisation du projet nécessite 
i la participation directe de la 
: direction. 
' 
; Dans le cas présent, les membres 
' de la direction ont été convaincu 
: individuellement, un après l'autre, 
: par le conseiller financier de la 
i BDC. 
i Initiateur : 
, Conseiller financier de la BDC 
: Intérêt initial : 
, • Amélioration des connaissances 
. en commercialisation; 
: • Probabilité que ce soit la 
dernière année du programme; 
; Besoin initial : 
: Structurer démarche de sélection 
i de projet 
: Implication de la direction : 
, La réalisation du projet nécessite la 
' participation directe de la direction. 
· Un seul propriétaire-dirigeant a été 
i approché par le conseiller de la 
' BDC. Ce dernier leur a proposé le 
; programme pendant 2 ans, mais il 
i n'était pas prêt. Ensuite, il y a eu 
' discussion interne entre les 
' dirigeants pour évaluer 
, l'opportunité du programme. 
1 Le choix des investissements 
i s'effectue selon leur contribution à 
: l'atteinte des objectifs fixés par les 
: orientations stratégiques de 
i l'entreprise. Le programme 
: permettait d'obtenir les outils 
; nécessaires à l'atteinte des 
! objectifs. 
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5.3.3.3 Aspects critiques 
L'étude permet également d'identifier certains aspects critiques contribuant au 
succès du projet et favorisant la participation des entreprises. Dans un premier temps, 
des attentes justes et réalistes face au projet ainsi qu'un niveau adéquat de 
collaboration et d'ouverture des entreprises contribueront de façon significative au 
succès d'un projet de partenariat. D'autre part, une intervention concrète sur une des 
problématiques vécues par l'entreprise contribuera à augmenter l'intérêt et le niveau 
d'implication des dirigeants, favorisant la réussite du projet. 
Il est souvent difficile pour les universitaires d'identifier et de recruter des 
partenaires du milieu des affaires. En plus des projets étudiés, le Programme Techno 
Stratégie a permis à ce jour de réaliser des projets de partenariat avec quarante-neuf 
(49) entreprises de I'Abitibi-Témiscamingue. La participation de la Banque de 
développement du Canada fut, de l'avis des intervenants du CADT, l'un des principaux 
éléments ayant permis de recruter en aussi grand nombre des entreprises. De plus, le 
financement partiel des coûts d'inscription à un niveau permettant à la fois d'accentuer 
l'intérêt des participants envers le projet sans diminuer le degré d'implication ainsi que 
l'ouverture d'opportunités de financement pour les projets futurs des entreprises ont 













Le programme a rencontré ses 
objectifs, avec plus-value pour 
l'entreprise. 
Tableau 5.18 
Évaluation du projet 
Entreprise : 
Consultant très compétent ; 
Témoignages externes très 
appréciés; 
Satisfait par consultation 
individuelle; 
Exduant la lourdeur du contenu 
théorique, bonne structure et 
bonne progression du projet ; 
Malgré les subventions reçues, non 
satisfait de la rentabilité (coût vs 






. Entreprise : 
: Satisfait ! Travaux& informations 
· concrets pour l'entreprise ; 
: Le programme permet de faire 
· progresser les projets de 
: l'entreprise. 
' Université (CADT): 
; Peu de travail individuel en raison 
' du manque de temps ; 
: Bonne collaboration ; 
l Bonne partidpation en atelier ; 
· Vision du développement 
: technologique ; 
Entreprise : 
....... .... ...... 13QDnE! part:içipgpqn. clE!? E!fTlplqy~, 
Entreprise : l Entreprise : 
• Disponibilité pendant les 
rencontres en entreprise 
(affaires courantes à régler) ; 
Université (CADT): 
• Transmission des informations 
(pas plus que demandées) ; 
• Formation théorique trop 
lourde : contenu & durée ; 
• Accumulation du travail au 
bureau lors des formations ; 
• Manque de temps pour réaliser 
travaux; 
• capadté insuffisante des 
partidpants : temps & formation 
académique ; 
Université (CADT): 
Disponibilité pendant les 
rencontres en entreprise (affaires 
l • Manque de temps pour réaliser 
. travaux; 
i • Disponibilité pendant les 
, rencontres en entreprise 
' (affaires courantes à régler) ; 
, Université (CADT): 
l • Transmission des informations 
(pas plus que demandées) ; 
. . . Ç()l!@fltE!? il @gfer) ; , . . .. . . 
Entreprise : · ' E-ntreïirïSe : ·· Entreprise : 
• Finanœment du projet 
(subvention); 
• Attentes réalistes faœ aux 
résultats. 
Université (CADT): 
• Attitude et ouverture de 
l'entreprise à modifier ses 
comportements ; 
• Attentes justes et réalistes face 
aux résultats ; 
• Démarchage par la BDC ; 
• Opportunités de financement 
des projets futurs ; 
• Opportunités de finanœment l • Temps (disponibilité) ; 
des projets futurs ; ' • Subvention; 
Université (CADT): ' • Intervention concrète sur les 
• Attitude et ouverture de , projets de l'entreprise; 
l'entreprise à modifier ses : • Formule pédagogique adoptée 
comportements; : (50/50 magistral & pratique); 
• Collaboration de l'entreprise ; • • Déplaœment du consultant en 
entreprise (gagne du temps). 
Université (CADT): 
• Attitude et ouverture de 
l'entreprise à modifier ses 
comportements ; 
• Attentes juste et réalistes faœ 
aux résultats ; 
• Démarchage par la BDC ; 
• Opportunités de finanœment 
des projets futurs ; 
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5.3.4 Intérêt futur 
La présente section présente l'intérêt futur des participants à entreprendre des 
projets en partenariat avec le milieu universitaire et propose, sur la base des 
l'expériences vécues, certaines améliorations ou comportements favorables aux 
partenariats université-entreprise. 
Les projets étudiés constituaient pour les entreprises une première expérience de 
collaboration avec le milieu universitaire. Malgré qu'aucun des participants interrogés 
n'ait de projet précis, tous ont mentionné que les personnes impliquées dans la 
réalisation du programme constituent des ressources additionnelles du réseau de 
contact de l'entreprise auxquelles ils pourront se référer au besoin. Dans l'un des cas 
cependant, bien que I'UQAT ne dispose pas d'expertise spécifique dans le domaine 
d'activité de l'entreprise, le répondant mentionne que l'institution pourrait néanmoins 
contribuer à faciliter le réseautage avec d'autres institutions d'enseignement. 
Parmi les comportements qui pourraient favoriser l'établissement de projet de 
partenariat université-entreprise, mentionnée à de nombreuses reprises, la réalisation 
d'interventions concrètes offrant des solutions tangibles aux problématiques de 
l'entreprise constitue un élément important. Parallèlement, certains ont également 
souligné l'importance pour la communauté universitaire de se rapprocher du milieu des 
affaires, des PME plus spécifiquement, afin de mieux en comprendre la réalité et les 
besoins particuliers. D'autre part, une emphase particulière devrait être mise sur la 
promotion des différents champs d'expertises et de recherche de l'université. Dans 
cette optique, les opportunités existantes de partenariats devraient être partagées par 
le biais d'échanges directs entre les intervenants de façon à favoriser l'établissement 
d'un climat propice à la coopération. 
Le conseiller du CADT est 
considéré comme une 
ressource additionnelle du 
réseau de l'entreprise, auquel 
elle pourrait éventuellement 
faire appel au besoin . 
Selon le répondant, 
l'université ne dispose pas 
d'expertise directe en ce qui 
concerne le champ d'activité 
de l'entreprise. Cependant, 
elle pourrait faciliter 
l'identification et le réseautage 
avec les réseaux de 
spécialistes extérieurs. 
Entreprise : 
• Observer et comprendre la 
réalité de l'entreprise ; 
• Partage et recherche de 




• Intervenir en fonction des 
besoins & objectifs concrets 
de l'entreprise ; 
• Démarche de la 
communauté universitaire 
vers les PME pour mieux 




Quelques contacts avec le 
consultant depuis la 
réalisation du programme. 
Pourrait éventuellement faire 
appel au besoin lors de la 
réalisation de projet 
d'expansion. 
Entreprise : 
• Consultation pratique et 
individuelle seulement ; 
• Partage et recherche de 





• Promotion des organisations 
et des opportunités de 
partenariats existantes; 
• Respect des missions ; 
• Approche individuelle, cas 
par cas. 
5.3.5 Impacts sur la capacité d'innovation 
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Le conseiller du CADT est 
considéré comme une 
ressource additionnelle du 
réseau de l'entreprise, auquel 
elle pourrait éventuellement 
faire appel au besoin. 
Entreprise : 
• Promotion des champs 
d'expertises et de 
recherche; 
• Promotion des opportunités 
de partenariats existantes; 
• Partage des risques sur des 
projets de R&D (entreprise 
pas juste un sous-traitant). 
Université (CADT): 
• Intervenir en fonction des 
besoins & objectifs concrets 
de l'entreprise ; 
• Démarche de la 
communauté universitaire 
vers les PME pour mieux 
comprendre leur réalité et 
besoins spécifiques. 
Pour conclure, la présente section vise à identifier les impacts, actuels et futurs, 
de la réalisation du projet afin d'évaluer dans quelle mesure celle-ci contribue à 
augmenter la capacité d'innovation des entreprises. 
Les résultats initiaux escomptés par le programme étaient d'établir un diagnostic 
de l'entreprise participante, d'élaborer un plan de développement technologique et, 
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finalement, de permettre aux entreprises participantes d'acquérir les habilités et les 
connaissances nécessaires à l'application d'une procédure d'identification, de sélection 
et de planification de projet à caractère technologique. Parmi les cas à l'étude, le 
diagnostic et le plan de développement ont été, où sont en voie d'être, réalisés. 
Cependant, dans le cas de l'Entreprise B, la démarche ne pourra être répétée dans le 
futur puisque les participants au projet avouent n'avoir retenu qu'une faible proportion 
des connaissances transmises. Néanmoins, les impacts du programme dépassent 
largement les résultats escomptés en divers aspects, contribuant à favoriser l'obtention 
de financement externe, à l'élargissement du réseau de contacts externes des 
entreprises et, dans certains cas, à la réalisation d'activités de veille technologique et 
commerciale ainsi qu'à l'optimisation des procédés de production existants. 
De façon plus spécifique, l'objet de l'étude visait à identifier l'impact des 
partenariats université-entreprise sur la capacité d'innovation des PME 
manufacturières. En ce sens, considérant également l'objectif initial des projets 
étudiés, l'augmentation de la capacité de gestion et de planification des projets de 
développement technologique constitue certainement le principal résultat observé. 
Dans la plupart des cas, cet impact permettra une augmentation permanente de la 
capacité d'innovation. En d'autre cas, notamment pour l'Entreprise B, celle-ci n'aura 
été que temporairement accrue notamment, et spécifiquement, grâce à l'intervention 
d'une ressource externe. D'ailleurs, l'intervention de ressources externes augmente de 
façon considérable la capacité d'innovation des PME manufacturières. Bien que très 
limitée dans le temps, la contribution de ces dernières constitue un apport 
exceptionnel d'expertises et de connaissances scientifiques et techniques, 
particulièrement pour les entreprises de plus petites tailles, lesquelles ne disposent 






Impacts des projets 
• Clarification& analyse 
préliminaire de la 
pertinence & de 
l'opportunité du projet 
• L'entreprise dispose d'outils 
et d'une méthode d'analyse 
et de planification de 
projet; 
• Amélioration de 
l'organisation & du 
fonctionnement de 
l'entreprise ; 




• Préparation, planification et 
évaluation des coûts et 
ressources pour chacun des 
projets; 
• Identification d'une source 
d'expertise extérieure ; 
• Élargissement du réseau de 
contact 
• Investissement et 
financement plus facile ; 
• Conscientisation face à 
l'existence et la pertinence 
des outils et méthodes 
d'analyse et de 
planification de projet; 
• Amélioration de 
l'organisation & du 
fonctionnement de 
l'entreprise (impact faible); 




• Investissement et 
financement plus facile ; 
• Augmentation de la 
productivité ; 
• Acquisition d'équipements 
et outillage de production 
plus performant ; 




boration d'un Plan 
stratégique de 
développement 
technologique permet de 
planifier développement de 
marché, développement 
produits/services et/ou 
acquisition de technologie ; 
• L'entreprise dispose d'outils 
et d'une méthode d'analyse 
et de planification de 
projet; 
• Préparation, planification et 
évaluation des coûts et 
ressources pour chacun des 
projets sélectionnés; 




• Investissement et 
financement plus facile ; 
Progression du 
développement de l'entreprise 
grâce à: 
• Recueil d'informations sur 
les nouveaux marchés & 
sur le secteur d'activité 
visé; 
• Accès a une ressource 
humaine additionnelle; 
• Accès a des connaissances 
additionnelles ; 
Note: 
Selon le propriétaire-dirigeant 
de l'entreprise, ceux-ci ne 
possédaient pas les capacités 
de gestion nécessaires pour 
réaliser efficacement de 
nouveaux projets. Les acquis 
du programme permettent de 
diminuer les risques .. . 
Finalement, la commercialisation et l'exportation des produits ou services 
développés par l'entreprise pourra être beaucoup plus efficace grâce aux informations 
recueillies sur certains secteurs d'activité et marchés potentiels suite à l'intervention 
réalisée par les membres du milieu universitaire. D'autre part, l'identification des 
besoins technologiques et des différentes sources d'approvisionnement contribuent 
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également à améliorer la capacité d'innovation des entreprises. De façon moins 
directe, en améliorant la préparation des dossiers et en favorisant l'élargissement du 
réseau de contact externe des PME manufacturières, les projets de partenariat étudiés 




6.1 RÉSUMÉ ET RECOMMANDATIONS DE L'ÉTUDE 
6.1:1 Résumé de l'étude 
Portant sur la contribution du partenariat université-entreprise dans 
l'augmentation de la capacité d'innovation des PME manufacturières, l'étude a permis 
d'identifier les éléments ayant motivé l'engagement des acteurs, influencé la création, 
la réalisation ainsi que la dynamique interne des projets de partenariats innovants 
entre le milieu universitaire et les entreprises. 
Ayant comme référence théorique le Système d'innovation québécois (CST, 
1998) ainsi que le Système Projet (Corriveau, 1996), l'étude a été réalisée auprès de 
trois entreprises manufacturières de I'Abitibi-Témiscamingue ayant participé au 
Programme Techno Stratégie. Les informations relatives à chaque projet ont été 
recueillies par le biais d'entrevues réalisées auprès d'intervenants des entreprises et du 
milieu universitaire. En plus d'illustrer l'impact de la réalisation de ces projets sur la 
capacité d'innovation des entreprises, l'analyse des cas permet également d'identifier 
différents facteurs influençant l'accomplissement d'un projet de partenariat université-
entreprise. 
6.1.1.1 La capacité d'innovation des entreprises 
Constituant le moteur de l'innovation, l'entreprise réunit un certain nombre de 
ressources qui, éventuellement, seront consacrées à l'innovation : personnel 
scientifique et technique, recherche et développement, acquisition de technologie, 
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commercialisation et exportation {CST, 1998). Fortement tributaires de leur capacité à 
réunir les éléments qui les rendront aptes au changement, cette étude repose sur 
l'hypothèse que les projets de partenariat avec l'Université du Québec en Abitibi-
Témiscamingue contribuent à l'augmentation de la capacité d'innovation des PME 
manufacturières. 
Les ingénieurs et le personnel scientifique constituent aujourd'hui encore l'une 
des principales références pour la mesure de la capacité d'innovation des entreprises. 
Toutefois, alors qu'il semble désormais reconnu que l'innovation est le produit d'une 
dynamique interactive entre les acteurs de l'innovation, l'analyse des cas illustre le rôle 
prédominant des gestionnaires dans l'initiation du processus d'innovation. Brusque 
rappel à la réalité, elle permet également de constater que plusieurs PME 
manufacturières ne disposent tout simplement pas des connaissances ou des 
ressources nécessaires pour assurer efficacement, à la base, la planification ou la 
gestion d'un projet d'innovation. En dotant les entreprises, et leurs gestionnaires, 
d'outils et de méthodes pour les aider à réfléchir sur leur développement 
technologique, le Programme Techno Stratégie illustre concrètement de quelle façon le 
partenariat université-entreprise peut contribuer à augmenter la capacité d'innovation 
des entreprises. 
De plus, en augmentant la capacité des entreprises à sélectionner, planifier et 
gérer adéquatement leurs projets de développement technologique, les projets étudiés 
facilitent également les démarches des PME manufacturières pour l'obtention de 
financement ou d'investissement externe. Cette contribution n'est pas négligeable si on 
considère que le manque de fonds propres ou l'accès limité aux capitaux constituent 
les obstacles les plus importants à l'innovation selon les PME innovantes de I'Abitibi-
Témiscamingue (Innovat, 2004). 
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Considérant que le manque de personnel qualifié constitue également un des 
principaux obstacles à l'innovation (lnnovat, 2004), il est possible d'observer que 
l'intervention, même ponctuelle, des ressources universitaires augmente de façon 
considérable la capacité d'innovation des PME manufacturières. La nature de ces 
interventions permettra notamment, de recueillir de plus amples informations sur des 
secteurs d'activités ou des marchés potentiels, d'effectuer des activités de veille 
technologique en vue de repérer des technologies ou des expertises nouvelles, dans 
d'autres cas, l'optimisation des procédés de production existants. 
6.1.1.2 Le micro-environnement 
En ce qui concerne les éléments propres au micro-environnement des acteurs 
concernés, la disponibilité des ressources dans les PME manufacturières est l'un des 
principaux facteurs que permet de mettre en lumière cette étude. Cette observation 
confirme les résultats d'une étude antérieure (lnnovat, 2004) menée auprès des 
entreprises innovantes de l'Abitibi-Témiscamingue, lesquels soulignaient que le 
manque de fonds propres, l'accès aux capitaux et le manque de personnel qualifié 
constituent les principaux obstacles à l'innovation. L'analyse des cas permet 
effectivement de constater que la recherche de financement externe demeure une 
préoccupation constante des dirigeants. D'autre part, le manque de ressources 
humaines qualifiées, ou tout simplement leur nombre limité, se traduit pour les 
propriétaires-dirigeants par une contrainte bien particulière : le temps. 
Concrètement, cette situation entraîne à son tour des conséquences qui affectent 
la capacité d'innovation des entreprises, limitant l'accès à l'information externe, mais 
également la capacité de l'entreprise à gérer et planifier son développement 
technologique. Préoccupés essentiellement par la résolution des problèmes courants de 
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leur organisation, les gestionnaires des PME manufacturières privilégieront assurément 
des projets susceptibles d'apporter à court terme, ou avec le minimum de ressource, 
des solutions concrètes aux problématiques de l'entreprise. 
Souvent incompatible avec les impératifs de la recherche universitaire, cette 
réalité propre à la culture interne des entreprises constitue probablement encore un 
obstacle majeur au partenariat université-entreprise. Néanmoins, démontrant la 
volonté exprimée par l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue (UQAT) de 
participer activement au développement de sa collectivité d'appartenance, l'étude tend 
à confirmer que la mise en place de mécanismes de transfert du savoir et des 
technologies, spécifiquement dédiés à l'entreprise privée, constitue véritablement un 
pont entre la communauté universitaire et l'entreprise. 
Entièrement dévoué au développement technologique des entreprises, le Centre 
d'aide au développement technologique (CADT) permet d'offrir une réponse concrète 
aux besoins exprimés par les milieux d'affaires en offrant divers services de support au 
développement de projet par le biais d'une équipe multidisciplinaire et d'un vaste 
réseau d'experts, incluant les ressources scientifiques et techniques de I'UQAT. Ces 
interventions offrent, d'une part, l'occasion de mieux connaître la réalité et les besoins 
spécifiques de l'entreprise et, ensuite, d'identifier des opportunités de recherche ou 
d'intervention conjointe correspondant aux problématiques ou objectifs poursuivis par 
les organisations. Selon les intervenants interrogés dans le cadre de l'étude, ces 
derniers éléments constituent l'essentiel des comportements favorables à 
l'établissement de partenariat université-entreprise. 
D'ailleurs, la décentralisation de la structure académique autours des Unités 
d'enseignement et de recherche (UER) ainsi que le mode de fonctionnement adopté 
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par I'UQAT, lequel privilégie la distribution des ressources spécialisées et l'attribution 
de plusieurs fonctions complémentaires, favorisent grandement la circulation et 
l'intégration de ces informations à travers les principales activités universitaires que 
sont l'enseignement, la recherche et les services à la collectivité. 
D'autre part, l'étude tend également à démontrer l'incapacité des dirigeants de 
PME manufacturières à anticiper, ou formuler de manière concrète, leurs besoins en 
matière de formation ou de recherche. Du moins, lorsque interrogés sur leur intérêt à 
collaborer de nouveau avec le milieu universitaire, malgré une volonté clairement 
exprimée, la plupart des participants interrogés n'ont pas été en mesure de préciser la 
nature anticipée de ces partenariats. Cette observation souligne donc l'importance 
pour le milieu universitaire d'adopter une attitude proactive face aux besoins des 
entreprises afin d'assurer la mise à niveau des programmes, à la fois d'enseignement 
et de recherche. 
6.1.1.3 La cellule projet 
Constituant en quelque sorte le noyau la cellule de projet, le bien ou service 
produit constitue l'élément central d'un système où gravitent un ensemble de 
composantes en interaction. Visant l'atteinte de résultats semblables, les cas à l'étude 
comportent nécessairement des similitudes, mais également un certain nombre 
d'éléments qui illustrent toute la dynamique interne des projets de partenariat 
innovant. 
D'abord, on observe que le niveau d'engagement des partenaires dépend 
largement de la compatibilité des besoins, plus particulièrement de la complémentarité 
entre les objectifs poursuivis par le projet et ceux des organisations impliquées. En 
contrepartie, on constate que l'appui signifié par l'organisation ou son niveau 
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d'engagement a également des répercussions directes sur l'implication et le niveau de 
contribution des acteurs. Dans le même sens, le degré de satisfaction face au produit 
ou service livré ne sera acceptable que dans la mesure où les attentes envers le projet 
correspondront aux objectifs poursuivis. 
D'autre part, tel que mentionné par Julien (2000), l'étude tend également à 
démontrer que la présence de ressources humaines suffisamment formées facilite le 
transfert des connaissances entre la communauté universitaire et l'entreprise. En ce 
sens, le niveau d'implication et/ou d'encadrement des intervenants universitaires varie 
énormément en fonction du nombre ou de la capacité des ressources humaines 
présentes à l'intérieur des PME manufacturières. 
Dans un même ordre d'idée, bien qu'on constate la présence de certaines règles 
d'organisation et de fonctionnement, formelle ou informelle, leur flexibilité et leur 
capacité d'évolution constituent les principaux éléments soulevés par l'analyse des cas. 
Jouant un rôle accessoire, ces règles demeurent néanmoins essentielles à l'atteinte des 
résultats. De plus, notons que les améliorations apportées à l'organisation et au 
fonctionnement du projet ont été précédées de mesures d'évaluation, rappelant 
l'importance de solliciter des rétroactions. 
Démontrant toute la complexité qui anime la dynamique interne des systèmes 
projets, l'étude souligne également l'importance de la familiarité, de l'attitude, de 
l'ouverture et de la collaboration des individus, rappelant ainsi que le partenariat 
implique d'abord des individus, bien plus que des organisations. 
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6.2 CONTEXTE RÉGIONAL 
La science régionale se distingue des autres sciences sociales par le rapport 
particulier qu'elle entretient avec l'espace. En ce sens, par une étude plus approfondie 
du partenariat entre l'université et les entreprises, cette étude permet d'aborder d'un 
autre angle l'influence du milieu sur les diverses dimensions de l'activité humaine. À la 
lumière des conclusions énoncées, certains des éléments se rapportant au contexte 
régional particulier dans lequel prend place le partenariat entre l'Université du Québec 
en Abitibi-Témiscamingue et les entreprises manufacturières seront abordé de nouveau 
afin de mieux cerner leur influence sur le type de partenariat observé. 
D'abord, on constate que la communauté d'appartenance de l'Université du 
Québec en Abitibi-Témiscamingue, au-delà du simple fait de sa localisation, constitue 
indéniablement l'un des aspects particulier du contexte régional. Issue de la volonté 
de démocratiser l'accès à la formation universitaire, la faiblesse du bassin de 
population constitua néanmoins durant de nombreuses années, malgré l'éloignement 
et l'isolement de la région, un obstacle majeur à l'implantation d'un établissement 
entièrement autonome. L'appui et l'implication des principaux acteurs de la 
communauté régionale furent les éléments déterminants de la présence universitaire 
en Abitibi -Témiscamingue. 
L'implantation de trois campus d'enseignement et de centres de services dans six 
autres communautés, malgré la taille relativement restreinte de communauté 
régionale, représente également un apport significatif au Système régional 
d'innovation puisque la densité et la multipl icité des relations entre l'entreprise et les 
acteurs de son environnement immédiat constituent des déterminants majeurs de sa 
capacité d'innovation (CST, 2001a) . En référence à l'hypothèse des réseaux 
d'information avancée par Julien (2000), il semble notamment que les dimensions 
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limitées du milieu d'insertion de l'université favorisent les relations entre les membres 
des réseaux à signaux faibles et à signaux forts, facilitant ainsi le rapprochement entre 
entrepreneurs et membres de la communauté universitaire. 
De plus, si la proximité géographique des relais technologiques favorise 
l'adéquation entre la demande et l'offre technologique, la seule présence sur le 
territoire régional de l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue, considérant 
notamment l'éloignement et l'isolement de la région dans l'ensemble québécois, 
constitue certainement un élément propice l'établissement de liens privilégiés entre la 
communauté universitaire, les entrepreneurs et entreprises régionales. 
Enfin, contrairement à la plupart des universités ayant profitées pendant un 
certain temps de la sécurité financière de l'État, l'implantation et le développement de 
l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue furent, pour leur part, intimement lié 
à la collaboration des principaux acteurs de la communauté régionale . Parallèlement, 
constitué presque exclusivement de petites et moyennes entreprises, peu diversifiée et 
largement dépendante de l'exploitation des ressources naturelles, le monde des 
affaires de la région trouva également un intérêt particulier au partenariat université-
entreprise, facilitant ainsi l'accès à l'information et aux ressources nécessaires à 
l'innovation. 
6.3 LIMITES DE L'ÉTUDE 
La méthode des cas permet d'examiner le contexte spécifique dans lequel se sont 
déroulés certains projets, sans permettre toutefois la généralisation des 
comportements observés à l'ensemble des partenariats université-entreprise. Malgré 
les efforts consentis au point de vue méthodologique, on observe des limites relatives 
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à la représentativité des résultats ainsi qu'à la variété et l'équilibre de 
l'échantillonnage. 
En ce qui concerne la représentativité des résultats, l'utilisation d'une approche 
de type qualitative ne permet pas, ni de quantifier, ni de généraliser à l'ensemble de la 
population les résultats obtenus. D'autre part, le nombre relativement restreint de cas 
étudiés n'aurait également pas permis d'inférence statistique. À cet égard, pour l'étude 
de cas multiples, on recommande généralement d'utiliser de quatre à dix cas afin de 
tirer des conclusions (Gagnon, 2005). Les contraintes relatives à la réalisation de cette 
recherche n'auraient toutefois pas permis de réaliser une analyse approfondie sur 
autant de cas. 
Afin de respecter un certain équilibre sur le plan de l'échantillonnage, une 
analyse complète du partenariat université-entreprise aurait nécessité l'étude de cas 
représentatif des différents types de partenariats identifiés. D'autre part, pour chacun 
d'entre eux, la notion de variété de l'échantillon aurait également exigé l'étude de 
plusieurs cas. Pour les raisons évoquées lors de la présentation de la méthodologie, 
l'ensemble de ces éléments n'a pu être retenu lors de la réalisation de cette étude. 
Malgré que ses résultats ne puissent être généralisés à l'ensemble des projets de 
partenariat entre le milieu universitaire et les entreprises et qu'elle présente un type 
bien particulier de partenariat, cette étude tend néanmoins à démontrer l'impact que 
peuvent exercer les universités sur la capacité d'innovation des PME manufacturières. 
Afin d'obtenir une meilleure compréhension du phénomène étudié, il serait 
nécessaire de procéder à l'étude d'un plus grand nombre de cas d'envergure et de 
nature diverses. D'autre part, afin de permettre la généralisation des résultats 
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obtenus, une enquête par questionnaire pourrait être administrée à d'autres PME 
manufacturières. L'utilisation des différentes méthodes d'analyses quantitatives serait 
alors possible. 
6.4 RECOMMANDATIONS DE L'ÉTUDE 
L'hypothèse centra le de cette étude reposait sur l'existence d'un partenariat 
entre l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue et les PME manufacturières de 
I'Abitibi-Témiscamingue. À cet égard, bien qu'il ne soit pas aisé d'en dresser une liste 
exhaustive, notamment en raison de la nature des travaux réalisés, l'étude des cas 
démontre la présence des liens établis entre l'université et le milieu des affaires. 
Au terme de l'étude, la seconde hypothèse de recherche voulant qu'un projet de 
partenariat université-entreprise soit constitué d'un ensemble de facteurs susceptibles 
d'interagir avec ou d'en influencer l'accomplissement tend à se confirmer par la 
présentation de quelques observations et recommandations issues de l'analyse des 
cas. 
En premier lieu, l'implication des acteurs étant souvent évaluée en fonction de 
leur niveau de contribution, il importe de souligner à la lumière des cas observés que 
le temps des gestionnaires constitue probablement l'une des ressources les plus 
limitées, et d'autant plus stratégique, dont dispose l'entreprise. En ce sens, il importe 
de considérer cette contribution à sa juste valeur et de s'assurer qu'elle soit utilisée de 
façon efficiente. 
D'autre part, soulignons également que la résolution des problèmes courants de 
l'entreprise constitue la principale préoccupation des gestionnaires rencontrés, d'où 
l'intérêt accordé particulièrement aux projets qui sont susceptibles d'offrir des solutions 
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à court terme. La collaboration de l'entreprise et de ses dirigeants ainsi que leur 
satisfaction au terme du projet seront d'autant plus importantes que dans la mesure 
où le temps investi sera jugé comme un investissement rentable. 
Néanmoins, différentes orientations peuvent être privilégiées par le milieu 
universitaire afin de faciliter la collaboration avec le milieu des affaires : 
• Favoriser l'implication de la communauté universitaire auprès du milieu 
des affaires afin, d'une part, pour faciliter une meilleure compréhension 
des réalités et des besoins particuliers de la PME manufacturière et, 
d'autre part, contribuer à l'établissement de relation individuelle, formelle 
ou informelle, entre les individus; 
• Solliciter la participation des acteurs des réseaux à signaux forts 
(associations professionnelles, distributeurs, banquiers) afin de faciliter la 
circulation d'information et l'établissement de projet de partenariat entre 
le milieu universitaire et les entreprises ; 
• Favoriser la circulation et l'intégration des informations entre les 
principales activités universitaires que sont l'enseignement, la recherche 
et les services à la collectivité ; 
• Adopter une attitude proactive face aux besoins des entreprises afin 
d'assurer la mise à niveau des programmes, à la fois d'enseignement, et 
de recherche ; 
• S'assurer que l'entreprise dispose, à l'interne ou par le biais d'intervention 
externe, des connaissances ou des ressources nécessaires pour assurer 
efficacement la planification ou la gestion du projet; 
• S'assurer que les objectifs poursuivis par le projet correspondent aux 
besoins et objectifs à la fois de l'entreprise et de l'université ; 
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• Assurer l'atteinte des résultats en privilégiant la flexibilité et l'évolution 
des règles de fonctionnement et d'organisation établies plutôt que 
l'établissement de procédures lourdes et rigides; 
• Favoriser l'implication et l'intégration des différents acteurs du système 
d'innovation (organismes gouvernementaux, société de financement ou 
capital de risque et réseaux d'entreprise) afin de pallier au manque de 
ressources internes des PME manufacturières; 
Finalement, la présentation de cette recherche reposait sur l'hypothèse que les 
projets de partenariat entre l'Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue et les 
PME manufacturières contribuaient à l'augmentation de la capacité d'innovation de ces 
dernières. Malgré le fait que l'innovation de produits ou de procédés ne constitue pas le 
principal centre d'intérêt des projets réalisés, l'analyse des cas démontre le rôle 
prédominant des gestionnaires dans l'initiation du processus d'innovation et permet de 
constater que tous ne disposent pas des connaissances ou des ressources nécessaires 
pour assurer efficacement la planification ou la gestion d'un projet d'innovation. À cet 
égard, l'étude des cas démontre que le partenariat université-entreprise constitue un 
moyen efficace d'accompagner et de supporter les PME manufacturières dans la 
planification et la gestion de leur projet d'innovation. 
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Recherche entraîne modification dans les façons de faire de l'entreprise, transfert de technologie et ensuite 
service dans des sphères d'expertise qui ne sont pas présentes ailleurs en région. 
Proactivité des professeurs pour suggestion de service et/ou recherche 
La collaboration, par le biais des Chaires, amène l'industrie à la formation de 2• cycle. (ex. : Chaire Poly-
UQAT objectif de 22 gradués en 5 ans, réel 30 en 3 ans!!!) 
Les départements suivants ont un impact majeur direct auprès des entreprises : 
• Département de science appliquée ex. : électromécanique avec cours projet (30 a 40 interventions 
en entre rise 
• Département d'administration 
• Département de la santé - ergonomie 
• 
1$ Investis en recherche peut, à long terme, rapporter 7$ à l'entreprise 
Outils pour favoriser la collaboration université-entreprise 
• Unités de recherche (action plus large dans le domaine couvert ou les actions menées) 
• Chaire de recherche (sujet spécifique, recherche fondamentale) 
À I'UQAT 
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• 2 Chaires CSNRG (Chaires industrielles pan-canadiennes, offre reconnaissance à l'université car ce 
n'est pas elle qui autoproclamme la création de la Chaire) ; 
• 4 chaires du Canada 
• Unités de recherche 
NOTE : Chaires CSNRG conjointes avec d'autres universités, il y en a 2 au Canada, les 2 à I'UQAT 
Collaboration est trademark de I'UQAT ... 
D'autre part, I'UQAT est très décentralisée par rapport à ses capacités de support à l'innovation ... Pourrait 
être dû au mode de fonctionnement administratif (les professeurs décident de leurs projets de recherche). 
NOTE: 
Gabriel Clairet, min. développement économique et régional : Présentation ACFAS 
Société de technologie de I'Abitibi-Témiscamingue (STAT) 
Structure de fonctionnement 
Structure juridique : 
Organisme fondateur : 
Conseil d'administration : 
OBNL 
UQAT 
La composition doit au préalable être autorisée par I'UQAT mais fonctionnement autonome. Aujourd'hui, la 
plupart des administrateurs sont issus du milieu. 
Financement : Auto-financement des projets, pas de budget de fonctionnement 
Caractéristiques générales 
Fondation: Inaugurée le 1er avril 1993 
Mandat: 
Le mandat est de promouvoir et soutenir le développement technologique en reg1on, par l'élaboration de 
stratégies pour intensifier la création d'emplois et de nouvelles entreprises, pour solidifier le potentiel des 
entreprises existantes et pour augmenter la valeur ajoutée des produits fabriqués en région. 
Projets en cours : 
• Centre d'aide au développement technologique de I'Abitibi-Témiscamingue (CADT); 
• Réseau TransFor (en veille car manque de financement); 
• IRS Forêt : croissance du bois 
• INNOVAT 
Centre d'aide au développement des technologies (CADT) 
Structure de fonctionnement 
Structure juridique : Pas de lettre patente •.• Instrument de la STA T 
Caractéristiques générales 
Fondation: Inauguré le 1"' avril 1993 
Mission: favoriser la diversification de l'économie régionale 
Mandat: 
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Son mandat consiste à encourager la création de nouveaux projets, de soutenir les projets novateurs à 
caractère technique, de faciliter l'introduction de nouvelles technologies ainsi que de favoriser l'émergence et 
la croissance de nouvelles entreprises de pointe en Abitibi-Témiscamingue. 
Services & projets 
Premier, et principal, outil d'intervention avec le milieu. Le CADT n'offre pas de service première ligne, il agit 
en complément avec CLD et SADC. Toutefois, certains promoteurs s'adressent directement au CADT ... 
• Support en développement de projet 
• Liens avec ressources de l'université : courtier en matière grise 
Intervention en amont de la réalisation du projet, peu impliqué dans la production. 
Clientèle 
En 1994, 80% inventeurs et 20% entrepreneurs ... 
En 2004, BOo/o entrepreneurs et 20°/& inventeurs. 
Le CADT travaille sur un nombre limité de projet, suivi en comité de gestion. Les projets sont menés avec 
moyennes et grandes entreprises car possèdent déjà une base de fonctionnement et expérience du marché : 
plus de chances de succès. 
Ressources internes 
Le CADT compte une équipe multidisciplinaire en mesure d'effectuer une analyse approfondie de 
l'environnement de l'entreprise, des marchés et des stratégies de commercialisation à adopter. 
Peu d'entreprises sont en mesure de soutenir une technologie de « push » donc on vise le remplacement de 
produits avec va leur ajoutée ou optimisation. 
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Adjoint Vice-Rectorat Enseignement et Recherche UQAT 




Mise en situation 
(819) 762-0971 poste 2561, local B-302 
Pierre-andre.belanger@uqat.ca 
445 boul . de l'Université 
Rouyn-Noranda QC 
J9X 5E4 
Les BLEU dans le Réseau Université du Québec : 
En plus d'aider les entreprises à bénéficier des ressources scientifiques et des expertises que l'on trouve 
dans l'université, il assure l'accès à de nombreux services: 
• des contrats de recherche et développement; 
• des accords de licence d'exploitation de brevets et de logiciels développés à l'Université; 
• des conventions de recherche favorisant la formation d'étudiants; 
• l'implantation de laboratoires universitaires dans les industries; 
• l'établissement de groupes ou de centres de recherche conjoints avec les entreprises; 
• l'établissement de chaires industrielles; 
• des ententes particulières adaptées à vos besoins de perfectionnement et de formation 
Source : Université du Québec, 2004. 
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1 ere communication 
Monsieur Fournier, 
Le rôle de Bureau de liaison entreprise université (BLEU) existe sous une forme ou sous une autre dans toute 
les universités canadiennes. Il est généralement rattaché au décanat de la recherche. Ici à I'UQAT le BLEU 
est rattaché au VRER. 
Permettez moi de souligner le rôle de chaque organisme. Le CADT est un organisme qui a été créé avec 
l'assistance (collaboration de l'Université) mais qui est essentiellement tourné vers l'extérieur. Par 
l'expression tourné vers l'extérieur je veux mettre en évidence que le travail à accomplir est en relation avec 
un demandeur extérieur à I'UQAT et la réaliser par un acteur extérieur à l'Université. Le CADT est au service 
des entrepreneurs de la région pour les aider à faire cheminer un projet. Le CADT est abrité par I'UQAT qui 
lui fournit quelques services. Le CADT a avantage à travailler avec les ressources expertes qui sont 
présentes sur son territoire mais ce n'est pas une obligation. 
Le rôle de BLEU est totalement complémentaire à celui du CADT. C'est une structure interne à I'Universtié 
qui a pour objectif de valoriser ses chercheurs auprès des acteurs régionaux (aussi bien les organismes que 
les entreprises). La valorisation comprend aussi bien par les résultats de recherche que le potentiel 
d'intervention des experts Cette valorisation passe par la promotion le soutient à la négociation. 
L'université a travaillé avec nombre d'entreprises dans le cadre de l'intégration des étudiants en génie au 
milieu réel de la pratique d'ingénieur. Cette intégration se réalise entre autre dans le cadre des stages en 
milieu de travail et des projets de fin d'étude. De plus, des professeurs ou des équipes de recherche de 
l'Université ont des projets commun avec des entreprises (ou organismes) comme Machine Roger int., 
Télébec, CANMET, Hydro-Québec, Mckenzie-Bay Int. CNRC .... Dans le cadre de ces projets ils réalisent des 
travaux d'expertises, des travaux de développement ou carrément de la recherche. 
Il va sans dire que les projets de développements qui sont financés par des entrepreneurs privé qui 
travaillent avec le CADT ainsi que les projets de recherche qui sont commandités par des investisseurs privé 
sont souvent soumis à des clauses de confidentialités. Les annonces et les informations qui sont émises par 
l'Université doivent au préalable être approuvé par les partenaires. 
Les activités prospectives régionales menées par le CADT comme les activités de recherches menée s par 
les chercheurs de I'UQAT sont plus du facilement accessibles lorsqu'ils sont financés par les gouvernements. 
Enfin, il y a d'autres types d'interventions qui entraînent une collaboration entre I'UQAT et des entreprises de 
la région. Mentionnons les divers programmes de stage, les cours projets qui essentiellement vise la 
résolution d'un problème soumis par une entreprise par une équipe d'étudiant finissant en génie (les 
étudiants sont encadrés par les professeurs du département et répondent à des ingénieurs de l'industrie). 
Ces interventions sont nombreuses et diversifiées. Il me faudra plus d'information sur votre objectif avant 




NOTE : Ce courriel a été transmis une première fois le 14 décembre dernier. Il ne s'est peut être pas rendu. 
Car une copie s'est déposé dans ma boite de brouillon. C'est pourquoi, je retransmets ce matin. Si vous 
l'avez déjà reçu veuillez m'excuser. 
2e communication 
-----Message d'origine-----
De: Eric Fournier [mailto:eric290676@hotmail.com] 
Envoyé: 24 janvier, 2005 09:46 
À : Belanger, Pierre-Andre 
Objet: RE: RE : Projet de recherche- Maîtrise en développement régional 
Bonjour M.Bélanger, 
Je vous remercie pour les informations que vous m'avez transmisent. Elles me permettent de mieux 
comprendre de qu'elle façon le travail du BLEU et du CADT se complète. 
169 
D'autre part, j'ai trouvé de plus amples information concernant les BLEU sur le portail de l'Université du 
Québec (voir piece jointes). J'aimerais savoir si cette information correspond au fonctionnement adopté à 
I'UQAT. 
Finalement, j'aimerais également savoir dans quelle mesure les autres structures misent en place par le 




Le temps est venu de répondre à ta demande d'information. Je ne voulais pas reporter d'avantage. Car, de 
toute manière il y aura toujours de nouveau dossier sur ma table de travail. 
Premièrement je vais prendre quelques lignes pour mieux préciser les BLEU en général et le BLEU à I'UQAT 
en particulier. 
Commençons par les diverses formes de manifestation du BLEU dans le réseau Université du Québec. Dans 
plusieurs constituantes du réseau le BLEU se nomme BLUM (bureau de liaison entreprise milieu). Dans ses 
institutions sont rôle en est un plutôt relationnel et/ou de suivi. Ce service agit comme facilitateur dans les 
relations entre l'université et son milieu. Parfois, des BLEU ont essentiellement le même rôle. La seule 
distinction est qu'il agisse plus spécifiquement en relation avec les entreprises du milieu. En général la 
structure administrative de ces universités comprend un Décanat de la recherche. En général des ressources 
spécialisées en négociation et gestion de la recherche sont attachées au Décanat. Je prends pour exemple 
I'UQTR et I'UQAM. Je t'assure que d'une institution à l'autre la structure varie beaucoup. Il en découle que 
les tâches du BLEU varient également. 
Un .peu plus sur I'UQAT historique et contexte 
L'UQAT comme tu le sais sûrement est la plus jeune constituante du réseau. Historiquement sa première 
priorité a été de compléter son patrimoine académique. Une des voies privilégiées a été de travailler en 
collaboration avec d'autres institutions. La reconnaissance en recherche contribue également à asseoir le 
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sérieux et la renommé d'une université. Forte de sa capacité à former des alliances avec d'autres 
institutions ainsi que de son lien très fort avec tous les acteurs socio-économiques sur son territoire. C'est 
pourquoi, I'UQAT s'est doté d'un plan de développement de ses programmes et de la recherche sur son 
territoire. 
Un bel exemple du développement à I'UQAT est le département des sciences appliquées qui offrent un 
programme de génie. L'aventure a débuté en 1985 en collaboration avec l'École Polytechnique de Montréal. 
Même si I'UQAT dispose maintenant de son propre programme accrédité au niveau canadien en génie la 
collaboration se poursuit. L'École Polytechnique vient tout juste d'approuver l'extension de la maîtrise en 
génie minérale. L'UQAT et Polytechnique ont une chaire conjointe qui est financé à la fois par l'industrie et le 
CRSNG. Ce n'est pas le seul exemple. Il y en a également avec I'UQAM, l'Université de Sherbrooke, Laval, 
l'Université d'Ottawa, I'INRS etc. 
L'effet de ses alliances se traduit par des résultats en recherche surprenant pour I'UQAT en rapport avec sa 
taille. L'UQAT a maintenu un taux de croissance fort impressionnant au cours des 10 dernières années 
(surtout le volume d'activité de recherche en lien avec l'industrie). Pour atteindre cet objectif I'UQAT a 
décidé d'une stratégie dite des ressources distribuées et à tâches croisées. 
Commençons par les ressources distribuées. Au lieu de créer un bureau central du BLEU, I'UQAT a choisi de 
mettre une ressource professionnelle dans des unités de recherche stratégiques. Les secteurs jugés 
stratégiques étaient définit comme les dossiers qui touchent aux ressources naturelles et les dossiers 
disposants d'un partenaire majeur et d'un financement industriel important. Chaque ressource devait aider 
au montage financier nécessaire au démarrage de la recherche, établir le lien avec l'industrie, maintenir un 
climat de collaboration étroit et cordial en les chercheurs et le partenaire ainsi que participer aux travaux 
encours. Il y a de ces ressources qui interviennent, entre autre, avec les groupes de recherche en mine, 
foresterie, agroalimentaire et télécommunications souterraines. Pour rentabil iser les ressources et favoriser 
le développement de son patrimoine académique I'UQAT a toujours encouragé l'intégration des ressources 
professionnelles ainsi recrutées dans des activités académique comme auxiliaire d'enseignement. 
La description des différents rôles que jouent les ressources professionnelles dites distribuer me conduit à 
expliquer la notion de tâches croisées. Pour moi tâche croisée signifie une personne qui s'acquitte de 
plusieurs fonctions complémentaires mais non nécessairement reliés. Par exemple Denis Bois est directeur 
du CADT mais il est également directeur et membre de I'URSTM. Des tâches administratives qui demandent 
un bon réseau de contact dans l'industrie minière et le réseau régional. Pour ma part, je suis adjoint 
administratif au VRER (vice rectorat enseignement recherche) responsable du BLEU et de la gestion 
opérationnel du département des sciences appliquées. Tout comme Denis, j'acquitte occasionnellement des 
tâches d'enseignement. En plus, de cela je coordonne les stages industriels en génie et l'organisation des 
cours/projets réalisés en industrie par les finissants en génie. Pour moi comme pour Denis toute ces tâches 
nécessite une très bonne connaissance du réseau régional et des industries de la région. C'est pourquoi le 
rôle, de BLEU à I'UQAT, est dit distribuer avec des tâches croisées. J'espère que ces explications te 
fournissent un peu plus de matériel. 
À ce point tu dois certainement te demander pourquoi avoir un responsable du BLEU à I'UQAT. La structure 
à I'UQAT étant légèrement plus écrasé que dans d'autres institutions, I'UQAT ne dispose pas de décanat à la 
recherche. Le bureau du Secrétaire général de l'institution est responsable des aspects légaux des ententes, 
le VRER est responsable des contenus de recherche et des engagements de l'institution. Pour ma part à 
titre de BLEU je t ravaille en collaboration avec les 2 services le département des sciences appliquées et 
parfois d'autre département (les chercheurs) ainsi que l'industrie dans l'élaboration de projet d'entente, 
définition des act ivités et des objectifs. Je fais également un travaille avec les unités de recherche pour faire 
circuler l'information tant au niveau de la GPI que des bonnes pratiques. 
N'oublie pas que l'objectif, de I'UQAT, était de s'inscrire comme un acteur non négligeable en recherche. 
Développer les activités n'entraîne pas instantanément des résultats. De plus ce ne sont pas tous les 
résultats de recherche qui sont nécessairement valorisables (du moins pas en terme économique). Je crois 
que la stratégie de I'UQAT a bien fonctionné. Cette stratégie comporte certainement quelques inconvénients 
ou quelques faiblesses. Les tâches croisées permettent certainement d'optimiser l'impact des ressources 
humaines. Par contre elles entraînent une certaine limitation au niveau du recul du temps de réflexion et de 
la participation à des groupes élargies. Par exemple, l'ensemble de mes activités ne m'ont pas permis de 
suivre suffisamment (à mon goût) les réunions et travaux de GPI-UQ. Il faut dire que GPI-UQ s'adressait 
beaucoup plus aux institutions qui avaient un résultat à valoriser à cours terme. L'UQAT n'était tout 
simplement pas là en 2002/2003. 
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Pour ce qui est de VALÉO : cette structure a été mis sur pied grâce au financement de VRQ (Valorisation 
recherche Québec) société de financement de la valorisation financé par le gouvernement provincial. La 
création de VALÉO a été basée sur un financement de VRQ et une contribution des institutions participantes. 
La contribution des institutions était évaluée en proportion des activités de recherche de chaque institution . 
À l'époque si je me souviens bien, il en résultait que le coût annuel de participation pour I'UQAT était égal à 
celui à celui de I'UQAM, supérieur à celui de I'ETS et des autres constituantes. S'engager à investir année 
après année une telle somme risquait de mettre en péril la stratégie que I'UQAT s'était donné et qui portait 
fruit. Le tout sans savoir si I'UQAT générerait suffisamment de résultat pour rentabiliser son 
investissement. L'UQAT n'a donc pas adhéré à la structure de VALÉO (en tout cas pas très longtemps). 
L'UQAT a plutôt choisi de retenir les services de la meilleure filière possible pour la valorisation de ses 
résultats de recherche. Cela entraîne que parfois I'UQAT travaille soit avec la société de valorisation qui a 
une entente avec un partenaire institutionnel (une autre université), soit avec un groupe spécialisé comme 
INNOCENTRE soit directement avec ses ressources internes. · 
Je crois que cette stratégie commence à porter fruit. L'UQAT a développé un réseau très élaborer de 
collaborateur tant institutionnel que gouvernemental et privé. Sa situation lui permet de tirer profit d'une 
brochette d'expérience diversifiée. N'étant pas lié par une entente spécifique et contraignante I'UQAT se 
trouve dans une certaine mesure dans une position avantageuse pour continuer à développer sa recherche 
et commencer à valoriser ses résu ltats. 
Je terminerai en disant fa it attention VALÉO n'a pas tout le réseau UQ comme partenaire. Seul I'UQAM, I'ETS 
et I'UQAR sont dans la liste des partenai res de VALÉO. Cela laisse IUQTR, I'UQAC, I'UQO, I'INRS et I'UQAT 
qui ne se sont pas affilié avec VALEO. Je t'invite à voir leur site 
http:/ /www .gestionvaleo.com/fr/command. html 





PRÉSENTATION DU PROJET DE RECHERCHE 
Demandeur: 
• Étudiant à la Maîtrise en développement local et régional de l'Université du 
Québec en Abititi-Témiscamingue ; 
• A œuvrer comme conseiller aux entreprises au sein d'organisme de soutien au 
développement des entreprises (1998-2001), puis à titre de directeur 
administratif d'une entreprise touristique (2002-2004); 
• Complète actuellement un programme de formation en Gestion de projet à 
l'Université du Québec à Trois-Rivières ; 
But et objectif de la recherche : 
• Illustrer que le partenariat entre l'université et les entreprises peut contribuer à 
augmenter la capacité d'innovation de ces entreprises ; 
• Identifier les éléments qui ont motivés l'engagement des entreprises et de 
l'université dans une démarche de partenariat (Programme Technostratégie); 
• Identifier les éléments qui ont influencé l'initiation, la réalisation ainsi que la 
dynamique interne du projet. 
Déroulement et implication des parties: 
La réalisation de cette étude nécessitera la participation de 3 ou 4 entreprises. La 
cueillette des informations se fera par le biais d'entrevues individuelles, d'une part, 
avec un représentant de l'entreprise, et d'autre part, avec le ou les intervenant(s) du 
CADT impliqué(s). 
Les entrevues auprès des entreprises porteront essentiellement sur les éléments ayant 
motivés la participation au projet, le déroulement et l'évaluation du projet ainsi que sur 
ses impacts sur la capacité de l'entreprise à réaliser des projets d'innovation. 
Disponibilité: 
Les entrevues, d'une durée approximative de 1 heure ou 1 heure 30, se dérouleront 
dans l'entreprise, ou tout autre lieu désigné par le participant. D'autre part, ces 
dernières devraient pouvoir être réalisée en janvier ou février 2005. 
Confidentialité : 
Avec le consentement des participants les entrevues pourront être enregistrée afin 
faciliter le stockage, le traitement et la préservation sans distorsion des données 
recueillies. Le contenu intégral des entrevues ne sera utilisé que pour les fins de cette 
étude. 
L'identité des entreprises et des personnes interrogées sera préservée dans toute 
publication éventuelle des résultats de la recherche. 




GUIDE D'ENTREVUE - ENTREPRISE 
Présentation 
Contexte de la recherche : Étudiant à la Maîtrise en développement régional. .. 
But de la recherche : Identifier les éléments qui ont motivé l'engagement des 
acteurs dans le projet et influencé la création, la réalisation ainsi que la 
dynamique interne du projet. 
Déroulement : Étude de cas projet de partenariat, entretien avec un intervenant 
de I'UQAT et de l'entreprise. Entrevue avec questions générales pour commencer 
et de plus en plus spécifiques. 
Durée approximative: 1 hr à 1,5 hr 
Confidentialité : l'identité des entreprises et des personnes interrogées sera 
préservée dans toute publication éventuelle des résultats de la recherche. 
Enregistrement de l'entrevue utile pour faciliter le stockage, le traitement et la 
préservation sans distorsion des données recueillies. 
Contact ultérieur : 
Nom du répondant : 
0 Oui 0 Non 
0 Téléphone:------------
0 Courriel : 
Poste dans l'entreprise : 
Ouverture de la discussion 
1. Afin de situer votre entreprise dans son environnement, pouvez-vous me 
présenter rapidement votre entreprise, ainsi qu'un bref portrait du secteur 
d'activité dans lequel elle œuvre? 
Nbre d'employé, Chiffre d'affaires, Nbre d'année d'existence, Nbre employés 
technique et scientifique, Structure décisionnelle, Marché, Concurrence 
Cycle de vie de l'entreprise ? 
Démarrage, Expansion, Consolidation 
Centrage 
2. Quels sont les motifs qui vous ont incité à réaliser le projet X en partenariat avec 
I'UQAT? 
Manque de ressource, ouverture, intérêt scientifique, qualité de la relation, 
proximité, caractéristiques particulières de l'université 
3. Qui fut l'initiateur du projet ? 
4. Quel était le besoin initial, ou les résultats escomptés par l'entreprise au moment 
d'initier le projet? 
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Développement de produit, Amélioration de produit, Développement de procédé, 
Amélioration de procédé, Augmentation capacité de production, Développement 
compétences techniques, Amélioration activités de gestion 
Approfondissement 
S. Pouvez-vous me décrire brièvement en quoi consistait, ou consiste, le projet de 
partena riat X ? 
Envergure, domaine d'activité, résultats escomptés 
6. Quels ont été les organismes, entreprises ou individus impliqués dans ce projet ? 
7. Quelle a été la nature de la contribution de chacun au projet ? 
Ressources humaines, financières, matérielles, et/ou accès à une expertise 
scientifique ou technique particulière 
8. Quels ont été les rôles et responsabilités respectifs de I'UQAT et de votre 
entreprise dans ce projet? 
9. De qu'elle façon la gestion du projet a-t-elle été effectuée, que ce soit en ce qui a 
trait soit à la gestion du personnel, la coordination des travaux ou pour le suivi et 
le contrôle des objectifs et des échéanciers? 
Organigramme, Description de tâches, Coordination & leadership, Plan d'action, 
Partage des ressources et de l'information, Gestion des conflits, Gestion de la 
communication 
10. Pouvez-vous me décrire la nature des ententes liant les parties? 
Entente verbale, contrat, protocole d'entente, entente de confidentialité 
11. Dans quel climat s'est déroulé ce projet de partenariat avec I'UQAT? 
12. De façon générale, quel a été le degré d'ouverture de la direction de l'entreprise 
face à la réalisation de ce projet? 
13. Aujourd'hui, quelle évaluation faite vous de la réalisation de ce projet ? 
NEGATIF : Pouvez-vous me décrire les difficultés particulières rencontrées dans 
la réalisation du projet ? 
POSmF : Malgré le fait que le projet ait bien fonctionné, avez-vous tout de 
même rencontré des difficultés particulières ? Si oui, lesquelles ? 
14. À l'époque où a débuté le projet, votre entreprise disposait-elle des 
connaissances nécessaires pour réaliser seule un projet d'innovation ? 
NON : Pouvez-vous expliquer en quoi ? 
OUI : Quel était l'intérêt de réaliser ce projet en partenariat ? 
15. Quel a été l'impact de la participation I'UQAT dans la réussite de ce projet? 
Ress. Humaines en R & D ;Ress. Financière en R & D ;Acquisition d'équipement; 
Transfert de technologie ;Veille tech. ; Ingénieur;Personnel scientifique et 
technique; Gestionnaire, Veille technologique; Prospection & Analyse de marché; 
Publicité ; Distribution 
16. Quel(s) impact(s) la réalisation de ce projet a-t-elle eu sur les activités de 
l'entreprise? 
Conclusion 
17. Quelle forme de contact entretenez-vous, ou comptez entretenir dans le futur, 
avec I'UQAT ? 
18. Selon votre expérience, quels sont les aspects critiques les plus significatifs ayant 
contribués à la réussite ou à l'échec de votre partenariat? 
19. Quels pourraient être les éléments qui permettraient d'améliorer la collaboration 
entre I'UQAT et les entreprises dans la réalisation de projets de même nature? 
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ANNEXE 6 
GUIDE D'ENTREVUE- UQAT 
Présentation 
Contexte de la recherche : Étudiant à la Maîtrise en développement régional. .. 
But de la recherche : Identifier les éléments qui ont motivé l'engagement des 
acteurs dans le projet et influencé la création, la réalisation ainsi que la 
dynamique interne du projet. 
Déroulement: Étude de cas projet de partenariat, entretien avec un intervenant 
de I'UQAT et de l'entreprise. Entrevue avec questions générales pour commencer 
et de plus en plus spécifiques. 
Durée approximative : 1 hr à 1,5 hr 
Confidentialité : l'identité des entreprises et des personnes interrogées sera 
préservée dans toute publication éventuelle des résultats de la recherche. 
Enregistrement de l'entrevue utile pour faciliter le stockage, le traitement et la 
préservation sans distorsion des données recueillies. 
Contact ultérieur : D Oui D Non 
D Téléphone: __________ _ 
D Courriel : 
Nom du répondant : 
Poste dans l'entreprise : 
Ouverture de la discussion 
1. Pouvez vous me présenter sommairement le mandat et les champs de recherche 
réalisés par votre organisation (unité ou chaire de recherche) ? 
2. Dans quelle mesure ces travaux impliquent-ils la participation des entreprises ? 
Centrage 
3. Comment s'est initié votre partenariat avec l'Entreprise X? 
4. Qui fut l'initiateur du projet ? 
5. Quels sont les motifs qui vous ont incité à réaliser ce projet en partenariat? 
Manque de ressource, ouverture, intérêt scientifique, qualité de la relation, 
proximité, caractéristiques particulières l'entreprise 
6. Avez-vous des critères pour sélectionner les entreprises impliquées? Lesquels? 
Qui détermine ces critères? 
Approfondissement 
7. Pouvez-vous me décrire brièvement en quoi consistait, ou consiste, le projet de 
partenariat X ? 
Envergure, domaine d'activité, résultats escomptés 
8. Quels ont été les organismes, entreprises ou individus impliqués dans ce projet ? 
9. Quelle a été la nature de la contribution de chacun au projet ? 
Ressources humaines, financières, matérielles, et/ou accès a une expertise 
scientifique ou technique particulière 
10. Quels ont été les rôles et responsabilités respectifs de I'UQAT et de votre 
entreprise dans ce projet? 
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11. De qu'elle façon la gestion du projet a-t-elle été effectuée, que ce soit en ce qui a 
trait soit à la gestion du personnel, la coordination des travaux ou pour le suivi et 
le contrôle des objectifs et des échéanciers? 
Organigramme, Description de tâches, Coordination & leadership, Plan d'action, 
Partage des ressources et de l'information, Gestion des conflits, Gestion de la 
communication 
12. Pouvez-vous me décrire la nature des ententes liant les parties? 
Entente verbale, contrat, protocole d'entente, entente de confidentialité 
13. Comment qualifiez-vous vos relations avec l'entreprise lors de la réalisation des 
travaux ? Quel était le niveau de coopération ? 
14. De façon générale, quel est le degré d'ouverture de la direction de l'université 
face à la réalisation de projet en partenariat avec l'université ? 
15. Est-ce que des instances universitaires (y compris votre département) ont joué 
un rôle dans la réalisation de ce projet ? De quelle façon sont-elles intervenues ? 
16. Sur le plan de l'organisation universitaire, avez-vous rencontré des difficultés 
particul ières au cours du déroulement de ce projet ? De quelle façon avez-vous 
pallié ces difficultés ? 
Conclusion 
17. Aujourd'hui, quelle évaluation faites-vous de la réalisation de ce projet? 
NEGATIF : Pouvez-vous me décrire les difficultés particulières rencontrées dans 
la réalisation du projet ? 
POSITIF : Malgré le fait que le projet ait bien fonctionné, avez-vous tout de 
même rencontré des difficultés particulières ? Si oui, lesquelles ? 
18. À votre avis, quel a été l'impact pour l'entreprise de l'implication de l'UQAT dans 
la réussite de ce projet ? Pouvez-vous expliquer en quoi ? 
19. Selon votre expérience, quels sont les aspects critiques les plus significatifs ayant 
contribués à la réussite ou à l'échec de votre partenariat? 
20. Quels pourraient être les éléments qui permettraient d'améliorer la collaboration 
entre l'UQAT et les entreprises dans la réalisation de projet de même nature ? 
ANNEXE 7 
GRILLE D'ANALYSE DES PROJETS DE PARTENARIAT 
Identification 
Date d'entrevue : 
Interviewer : 
18 février 2005 
Eric Fournier 
Caractéristiques générales 
Identification de l'entreprise : 
Projet de partenariat : 
Acteurs impliqués : 
Personnes interviewées : 
Entreprise A 
Programme Techno Stratégie - 3e Cohorte 2003-2004 
Conseiller industriel CADT 
Propritaire-Dirigeant Entreprise A 
Propritaire-Dirigeant & Employés Entreprise A 
Conseiller financier BDC 
Organismes gouvernementaux & socio-économiques 
Conseiller industriel CADT 
Proprita ire-Dirigeant Entreprise A 
Portrait de l'entreprise 
Dimension de l'entreprise : 
Nombre d'employés : 3 emplois temps plein (incluant les 2 propriétaires-
dirigeants) 
Nombre de ressources techniques et scientifiques : 3 techniciens 
Nombre d'années d'existence : 5 ans 
Chiffre d'affaire annuel: non-disponible 
Cycle de vie de l'entreprise: 
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Fin démarrage, Consolidation de la structure financière (expansion envisagée) 
Secteur d'activité : 
Cycle de vie du secteur: 
Marché actuel : 
Manufacturier de pièces automobiles 
Technologie de pointe 
Marché régional 
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Projet de partenariat: 
-TypëC!;aëtivffîÇuniversitairë· :-----~--~·-· ·-sëiViëë· -~ - ïa.êOiiëëtivïiécstireiïü .. èlëlïaisonüï:l-centrëëiet:l:an5iëït)-· 
• Formation (Formation continue ; Échange de connaissance) 
Envergure: • iormatïoïl iïïéëïrïëiïlë (5 at:eïiër5; 25 ïîeüre55 
• Consultation pratique et individuelle (75 heures) 
oomaine·Ci;activité-· : --·~---~=-==·-r c;e5tï~--ëie -l'inno_vation&- ciéveiëi-pi)ërrïëii-tteëilïïoiü.9iq_u_ë _____ =_----_----_---:~~ 
Résultats escomptés : • Diagnostic d'entreprise 
• Plan de développement technologique 
Ressources & savoir 
Contribution des partenaires : 
Ressources humaines, 
financières, matérielles, etjou 
accès à une expertise 
scientifique ou technique 
particulière 
... ..... ... __ ,,, ....... ~ ......... -.. -..... -.... ····-· ,_ ········- .. ·····-
Niveau de scolarité des 
ressources humaines 
impliquées : 
• L'entreprise devrait être en mesure d'appliquer une procédure 
d'identification, sélection et planification de projet à caractère 
technologique 
Entreprise : 
• Ressources financières, Coût d'inscription (20%); 
• Ressources humaines, un participant au atelier (propriétaire-
dirigeant) et implication des employés à la réalisation des 
travaux; 
• Temps(« du temps qu'ils n'avaient pas réellement»). 
Université (CADT): 
• Expertise technique, consultation & modification au programme ; 
• Ressources humaines, modification au programme (dans certains 
cas, temps supplémentaire). 
Société de financement (BDC) : 
• Ressources financières, financement du programme sous forme de 
subvention aux entreprises ; 
• Ressources humaines, promotion au programme. 
Organismes gouvernementaux &. capital de risque (CLD, CLE, 
SADC, Investissement Québec, DEC, CNRC) : 
• Ressources financières, financement du programme sous forme de 
subvention aux entreprises etjou 
• Ressources humaines, participation Atelier 4 . 
···· --·····- .............................................. ·-···- ··········-····--······-·········-········ .. -····-······· . ········-·- ·-·-····· '""--··········-····-... ·-·····- ....... ,,,_____ ··········-·· .. --......... _,,,, _______ ,,,, 
Entreprise : 
• Participant aux ateliers : Universitaire 
Université Entreprise 
Organisation & fonctionnement 
········- ········-···-··--····-·--···-·········-··-·· 
Nature des ententes : ............. T <:<:;ntratdë-senïiceerïtre .. iëë:ft:o=r ········; contrat formel entre--l;ëntrei)rïsë __ _ 
1 et la BDC l et la BDC Entente verbale, contrat, 
protocole d'entente, entente de 
confidentialité 
·· ·R.ôïë5 ëirë5ïJüiï-5aïJiïiié-5:··-······-
coordination & leadership : 
Outils, planification & contrôle: 
Partage de l'information: 
Gestion de la communication : 
1 (pas de lien contractuel entre 
! l'entreprise et le CADT) 
! 
!····················· ··--
! Entreprise : 
i • Expliquer ce qu'elle fait ; 
1 • Réalisation des travaux ; 
i • Validation des éléments i proposés par le consultant ; i Université (CADT): 
1 • Encadrer la démarche ; 
1 • Proposer certains éléments 
1 à l'entreprise ; 
Il y a des travaux qui débutent 
...... ; ............................................................................................................. _______ .. . 
Entreprise : 
• Réalisation des travaux, du 
plan technologique; 
• Remise de la documentation 
pertinente ; 
• Participation aux ateliers ; 
• Implication des employés au 
besoin. 
Université (CADT): 
• Observation ; 
• Identification des 
Culture & coopération : 
Relation interpersonnelle : 
Appui et mobilisation : 
Initiateur : 
Intérêt initial : 
Manque de ressources/ 
ouverture/ intérêt scientifique/ 
qualité de la relation/ 
proximitfi caractéristiques 
particulières de l'université 
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lors des ateliers, ou lors des problématiques ; 
rencontres. Idéalement, • Identification pistes de 
l'entreprise est responsable de la solutions; 
réalisation & de la livraison des • Suivi & contrôle de la 
travaux. Par contre, par manque réalisation des travaux ; 
de temps, peu sont en mesure de 
livrer le travail demandé. À la • 
Encadrement du processus . 
lumière des informations reçues, Les ateliers sont déterminés selon 
le consultant prend donc le projet, un horaire fixe et se tiennent en 
propose des choses (critères, rotation dans différentes villes de 
pondération), fait valider les la région. Les rendez-vous étaient 
éléments et les fait travailler là- fixés lors des ateliers et les 
dessus pour finir l'étape. Souvent, rencontres se déroulaient à 
peu de travail accompli entre les l'entreprise sur les heures 
rencontres. d'ouvertures, intervalle de 3 
semaines environ. Le contenu des 
Le conseiller n'a pas le choix rencontres était identifié par le 
d'effectuer un suivi du travail conseiller en fonction du contenu 
sinon les travaux ne seraient pas des ateliers précédents. 
réalisés. La motivation diminue 
avec le temps, début en mai et fin 
en avril. .. ( « c'est trop long ! » ). 
u· mvers1te E ntrepnse 
« Très bon ! Les gens voit bien la Bon climat ! Le conseiller et le 
démarche dans leurs démarches, participant avaient été à l'école 
ont acquis des outils (c'est ce ensemble, sans nécessairement 
qu'ils recherchaient). Bon niveau avoir entretenu de contact 
de collaboration. » depuis ... 
Autres instances universitaires : 
Pas d'implication directe. 
Confidentialité des informations 
recueillies en entreprise. Aurait pu 
avoir des liens, mais le 
programme était centré sur la 
démarche ... 
Université Entreprise 
Conseiller financier BDC 
... ..................... ~ l!..tJ. .fJ.()_f) 1/.fJJJ.r::J_~yr., , , :.>:. .. 
Intérêt du CADT : 
« Intervention se situe au niveau 
1 de la planification, au début des 
1 projets. Avec le temps ils ont 
1 souvent vécu des situations où les 
i projets ne pouvaient plus 
Identifier potentiel de l'entreprise ; 
Vérifier niveau technologique ; 
Identifier besoins pour atteindre 
vision de l'entreprise ; 
Identifier besoins technologiques ; 
Structurer certains projets. 
1 progresser en raison de manque 
1 de ressources, dû notamment à Subvention 80% constitue un 
1 une mauvaise planification. » l incitatif majeur ! 
-···-----·-·--···--····-····-- ··-·------····--- -·-······- -----·-·- L .................. ____ . ··-···---·--··--- --------- ... -----·---- ----- - ·- --- ·- ··----·----··-·-··--··-········----·· 
Besoin initial de l'entreprise : ! Obtenir des outils pour identifier 1 Structuration de la démarche i et réaliser son développement interne menant à la réalisation 
j technologique . d'un projet (clarification de la 
i j' vision, des besoins, mobilisation 
de la direction, des employés ... ) 
1 
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Çompatibilité des besoins intérêts et objectifs ? 
~~::~et implication de la 1 ~=:r~o~t::::cT~c~~~~~~a!t~~~ r ~~~~r~~r~~~~~~~:~e;s~t~=~~~f~hé 




. Dans le cadre du Programme • Questionnement initial sur la 
j Techno Stratégie la sélection est pertinence du programme 
1 effectuée par la BDC, mais dans répondu par explications 
Il d'autres projets, on évalue le complémentaire ; 
, potentiel commercial existant & la • D'accord sur l'objectif 
1 création d'emploi. poursuivis : Structuration de 
1 /a démarche interne ... ; 
1 Contrainte interne CADT : le • Risque financier limité ; 
1 programme doit être réalisé avec 
1 les ressources existantes. La 
1 disponibilité des ressources 




participant aux atelier,s mais 
l'autre partenaire impliqué au 
besoin. 
Entreprise 
Evaluation 9énérale : · · ··· · ··  · · f>osiüt: · · r satisfait 
Le programme a rencontré ses 
objectif ; Identification, sélection 
et planification des projets de 
développement 
------------------------
1 Plus-vê!~_:__yeille !.ês.t!nol.9..9l.9ue ___ _J ________________ . __________ _ 
Intérêt futur : i ! le participant décrit le conseiller 
· i comme un élément de plus dans 
f son réseau de connaissance, 
1 auquel il pourrait éventuellement 
! faire appel au besoin. 
Intérêt partenariat avec d'autres 
membres du milieu universitaire : 
L'université ne dispose pas 
d'expertise dans leur domaine de 
spécialité pour aide directe. 
Mais elle pourrait cependant aider 
à identifier & mettre en contact 
f avec réseau de spécialistes 
............ _ ...... - ...... - ......................... ---.................. - .. , ..................... - ............................................... -···--·---···-··-······· ! extérieurs. 
Difficultés particulières : Divulgation de l'information («on -~-Disp .. onibilité 'iorsct"ë;; "rënëontres"" " 
Aspects critiques : 
remarque souvent que ! en entreprise ( « Visite de 
l'information reçue est celle qui 1 l'ingénieur pendant les heures de 
est demandée, pas plus ! ») i travail, moins concentré pcq il y a 
1 plusieurs problèmes courant à 
···················--····--···· ····-· ························-······-.-··-····---··-
....... L r..~~g!~r.!. .>!l..; _. . -···--- - ------· 
Attitude & ouverture de 
l'entreprise à modifier ses façons 
de faire; 
Attentes justes & réalistes envers 
le programme ; 
Contact initial de la BDC («La 
BDC est très importante pour le 
démarchage des entreprises. Il 
n'y aurait pas eu une participation 
aussi importante sans leur 
imolication. ») 
Financement du programme sous 
forme de subventions aux 
entreprises ; 
Attentes réalistes du participant 
face aux résultats du projet ; 
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Possibilité de financement futur ; 
-Am- éiiorations--:· -- ------- ----------···-·········--· - , - - -intër:Yërïtiürï- ëïlr<ïnctïOn -ëles-~ -- -- 1 -"r:;;blématTëïû-ë ï:>iincip-aTë_: .. lë-;;·----- ····--
: besoins & objectifs concrets de entrepreneurs n'ont pas le temps 
: l'entreprise ( « Décider à partir de de voir ce qui se passe à 
j la liste des projets que l'entreprise l'extérieur, de prendre une 
, a, lesquels on pourrait faire distance face à l'entreprise et aux 
1 ensemble ? Pour lesquels ils ne i problématiques vécues. 
: possèdent pas toute l'information, · Le partenariat université-
: pas toute l'expertise et où l'apport entreprise devrait s'effectuer sous 
de la R&D pourrait être forme de partage et de recherche 
significatif. ») de solutions, au bénéfice de 
Plus de démarche de la 
communauté universitaire vers les 
PME, pour mieux comprendre la 
réalité des PME et leurs besoins ... 
Le programme TS est une bonne 
porte d'entrée car permet 
d'identifier les besoins et objectifs 
de l'entreprise. 
l'entreprise. L'université 
permettrait d'apporter un regard 
extérieur ... 
( « Dans le cadre du programme, 
Daniel a apporté coordonnées 
d'une université de la 
: transmission aux US ayant 
; développé des connaissances et 
technologies qui pourraient leur 
être utile. ») 
Variation de la capacité d'innovation de l'entreprise 
Impact du projet sur l'entreprise : 
• Clarification& analyse préliminaire de la pertinence & de l'opportunité du projet(« Techno 
Stratégie a amené questionnement qui n'aurait pas été fait avant sur les vision et les orientations 
de l'entreprises ... ») ; 
• L'entreprise dispose d'outils d'analyse et de planification ; 
• Amélioration de l'organisation & du fonctionnement de l'entreprise ( « On a toujours le désir de 
mieux contrôler la qualité, instauré des procédures ... le programme a donné une attitude 
supplémentaire. », Analyse d'une situation d'échec de commercialisation survenue pendant 
Tech no Stratégie « S'est rendu compteJ même s'ils sont top technologie, qu'il leur en manquait 
beaucoup pour atteindre l'objectif d 'être numéro un au Québec. Après avoir essayé de 
comprendre, se sont rendu compte qu'il n'avait pas la machine pour bien contrôler la qualité! ») ; 
• Plan stratégique de l'entreprise a été produit dans le cadre du programme : Qui est l'entreprise, 
sa mission, objectifs, projet à réaliser, projets retenu, détails pour la réalisation de chacun 
(financement, mesure des objectifs, organigramme ... ) ( « N'aurait pas présenté les projets de la 
même façon avant la participation au programme. Ça aurait été plus synthétisé ... »); 
• Facilite le financement ( « Ça impressionne les banquiers ! Ils se sentent sécurisés, ils ont 
l'impression de faire affaire avec une organisation structurée », « Techno Stratégie a vraiment 
permis de mettre des mots sur des choses ... Mieux décrire des idées, des visions dans un langage 
qui attire les financiers. ») ; 
• Identification d'une université aux États-Unis disposant d'une expertise particulière dans le 
domaine d'activité de l'entreprise. Par contre, l'entreprise ne sait pas si elle disposera des 
ressources pour développer et mettre à profit des relations avec cette université . 
Selon le conseiller : 
• Classification des projets dans le temps (Identification de 3 phases de développement (court, 
moyen, long terme)) ; 
• Préparation, planification et évaluation des coûts et ressources pour chacun des projets; 
• Identification d'une université aux États-Unis disposant d'une expertise particulière (connaissance 
& équipement) dans le domaine d'activité de l'entreprise. Par contre, l'entreprise ne sait pas si elle 
disposera des ressources pour développer et mettre à profit des relations avec cette université ; 
• Élargissement du réseau de contact (partenaires financiers) ; 
• Ont acquis outils et méthode de gestion de projet ; 
• Invest issement et financement plus facile (en raison de la planification) ; 
• Développement éventuel d'un créneau de marché. 
Identification 
Date d'entrevue : 
Interviewer : 
18 février 2005 
Eric Fournier 
Caractéristiques généra les 
Identification de l'entreprise : 
Projet de partenariat : 
Acteurs impliqués : 
Personnes interviewées : 
Entreprise B 
Programme Techno Stratégie - 3e Cohorte 2003-2004 
Conseiller industriel CADT 
Propritaire-Dirigeant Entreprise B (2) 
Employés Entreprise B 
Conseiller financier BDC 
Organismes gouvernementaux & socio-économiques 
Conseiller industriel CADT 
Propritaire-Dirigeant Entreprise B 
Portrait de l'entreprise 
Dimension de l'entreprise: 
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Nombre d'employés : 6 emplois temps plein saisonnier & 6 emplois temps plein, 
(incluant les 2 propriétaires-dirigeants) 
Nombre de ressources techniques et scientifiques : aucune 
Nombre d'années d'existence : 15 ans 
Chiffre d'affaire annuel: 700 000$ à BOO 000$ 
Cycle de vie de l'entreprise: 
Secteur d'activité : 
Cycle de vie du secteur: 
Marché actuel : 
Expansion, diversification des marchés 
Manufacturier de portes & fenêtre ; vitrerie et menuiserie générale 
Secteur traditionnel 
Marché local & régional 
. Projet_~~_pa _rt:_e ___ n.c_a __  r __i_~a ___ t ___ : ____ ___ __________ ---····-------........ ....... " ............................. c-.. · ···- .......... ......... ....... ..................... - ............. - ---------- -------- - --
Type d'activité universitaire : • Service à la collectivité (Bureau de liaison ou centre de transfert) 
Envergure: 
Domaine d'activité : 
·· ·RésUiiat5escûmïJiés·:·· 
• Formation (Formation continue ; Échange de connaissance) 
• Formation théorique (5 ateliers, 25 heures) 
• Consultation pratique et individuelle (75 heures) 
Gestion de l'innovation & développement technologique 
• Diagnostic d'entreprise 
• Plan de développement technologique 
• L'entreprise devrait être en mesure d'appliquer une procédure 
d'identification, sélection et planification de projet à caractère 
technologique 
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Ressources & savoir 
Contribution des pa-rtërïairë5~: --~ -- Entrepri5ë:···· ·---·------~- --------------·~--···------·----·····-----------
Ressources humaines, • Ressources financières, Coût d'inscription ; 
ç; • , • Ressources humaines, deux participants aux ateliers 
tlnancieres, materielles, etjou (propriétaires-dirigeants) et implication des employés à la 
aa::ès à une expertise réalisation des travaux ; 
scientifique ou technique Temps 
particulière Université (CADT): 
• Expertise technique, consultation & modification au programme ; 
• Ressources humaines, modification au programme (dans certains 
cas, temps supplémentaire). 
Société de financement (BDC) : 
• Ressources financières, financement du programme sous forme de 
subventions aux entreprises ; 
• Ressources humaines, promotion au programme. 
Organismes gouvernementaux & capital de risque (CLD, CLE, 
SADC, Investissement Québec, DEC, CNRC) : 
• Ressources financières, financement du programme sous forme de 
subventions aux entreprises etjou 
• Ressources humaines, participation Atelier 4. 
---- ---·-····-·-·--·-----.. --·- -- ............ ;..--........................ __ .. ______________________________ ~---------.. -................... --
Niveau de scolarité des 
ressources humaines 
Entreprise : 
• Participant aux ateliers : secondaire & professionnel 
impliquées : 
Université Entreprise 
Organisation & fonctionnement 
1--· .. --·--··----.. --.. ------------.. ----------------------.. --····""'''"'--Nature des ententes : Contrat de service entre le CADT · Contrat formel entre l'entreprise 
Entente verbale, contrat, et la BDC et la BDC (pas de lien contractuel entre 
protocole _d~~tente, entente de l'entreprise et le CADT) 1 
confidentialite : - . ___________ ,. __________ ......... _ ..... _ ......................... _____ ._ .. _ ........... _. _______ ... _ ..... __________ .. ____________ .. , ...... - .............. _ ... _ .. 
Rôles et responsabilités: Entreprise : i Entreprise : 
Coordination & leadership : • Fournir et valider les · • Application concrète des 
Outils 1 "fi t" & t Al . informations pertinentes ; solutions émises selon 
' P am ,~ca IOn . con roe. • Définir les critères de sélection l'expérience acquise ; 
Partage de lmformat1on: Université (CADT): Université (CADT): 
Gestion de la communication : • Offrir une expertise • Identification pistes de 
multidisciplinaire ; solutions ; 
• Établir un diagnostic 
d'entreprise ; 
• Accompagnement ; 
• Logistique; 
Au besoin, le conseiller ira 
consulter les autres ressources 
disponibles afin de trouver 
l'expertise nécessaire. 
Dans un premier temps, les 
conseillers recueillent les 
informations qui leur permettront 
d'établir un diagnostic 
(opportunités, menaces, forces, 
faiblesses) de l'entreprise. 
L'entreprise participe au 
processus, par le biais de 
rencontres ouïs validation des 
Les ateliers sont déterminés selon 
un horaire fixe et se tiennent en 
rotation dans différentes villes de 
la région. Participation aux 
ateliers, mais peu de temps a été 
consacré à l'extérieur des ateliers, 
en dehors des rencontres, à la 
réalisation des travaux en raison 
du manque de disponibilité ... 
Reconnaît qu'il aurait fallu mettre 
plus de temps pour favoriser 
l'intégration. 
Les rencontres étaient fixées par 
le consultant. 
versions préliminaires du 
diagnostic. 
Dans un deuxième temps, quand 
passe au mode sélection et 
planification de projet, l'entreprise 
doit définir critères de sélection de 
projet, à partir mission, vision et 
objectifs. Le consultant devient 
alors plus un assistant... 
Le niveau d'accompagnement est 
variable d'une entreprise à l'autre. 
( « Certaines vont présenter les 
résultats alors que d'autres vont 
demander au conseiller de 
participer avec elles au processus 
de pondération des projets. Dans 
la PME de petite taille, le conseiller 
est beaucoup plus impliqué. 
Quand il y a plus d'employé, 30-
50, le processus est pris en main à 
l'interne et le conseiller est appelé 
à prendre seulement connaissance 
des résultats, · et attendent 
commentaires. », « Dans certains 
cas, quand les projets sont fiés à 
la survie de J'entreprise, ou que 
les projets ont déjà été 
commencés, l'accompagnement 
du consultant va être situé 
davantage dans la réalisation du 
projet. ») 
Dans le cas de Matériaux Abitibi, 
les projets avaient un lien avec 
l'aménagement de la production, 
augmentation de la production, on 
a devancé les résultats de la · 
sélection de projet pcq il fallait le 
faire en été (l'hiver pas ou peu de 
production) ... on a utilisé 30 
heures pour identifier les 
problématiques et faire un plan 
d'action. 
Université 
Culture & coopération : 
' '"''''''''''"' '''''"'''' ' ' Y''' " 
Relation interpersonnelle : « Très bien passé. Bonne 
collaboration lors des rencontres, 
et pour la production du plan. 
Collaboration à 100%, volonté 
des gens d'améliorer leur 
entreprise. » 
Autres instances universitaires : 
Pas d'implication directe dans le 
cas présent. Implication indirecte 
dans certains cas, mais peu 
courant. De plus en plus difficile 
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Entreprise 
.... .. ...... ··························-······ .. 
, Intéressant ! Les intervenants 
! étaient conscients des 
· problématiques liées à la 
· disponibilité du temps. 
Appui et mobilisation : 
parce que il n'y a plus vraiment 
de proximité (locaux séparés, aux 




1----·--·----- ---·-----.-·-Initiateur : 1 BoE· onseiller financier BDC 
ïr\t:érêt: iïlït:i.aï ·· ·· ······· ····· ············  L 
Manque de ressources, 
ouverture/ intérêt scientifique/ 
qualité de la relation/ 
proximit~ caractéristiques 
particulières de l'université 




+· 1 Meilleure planification des projets 
'l' de l'entreprise : acquisition 
, d'équipement, développement i technologique .. . 
1 
Améliorer la gestion de 
l'organisation interne de 
l'entreprise; 
Pallier un manque de 
connaissance académique; 
strucï:Uï=aï:i.on···Cïëïa aéïTïarctiede····· · 
i sélection de projet ( « Aider à 
mieux mesurer, moins de i « piffomêtre », moins 
1 d'intuition. ») 
! L'entreprise avait plusieurs projets 
1 en tête avant de commencer le 
i ! programme mais le programme 
1 ! allait ~es aider à choisir le bon 
'' campatlb.ii.ÏtécfësbesoÏns~··Ïntérêts"'ët ob)ecÙfs·?-- ....................................................... .i ... çh~!!!l.fl .. : ........ ........ ·········-······-·-······-··· · · -
--0-uverturë et impÏicatÏon .. de_la ___ p>rësqÜe-to.us 'ïëscÏossiërsdÜ-CÂ.DT l.·· LesdeÜxpropriétàires=cïirigeants··-· 
direction: i sont des mandats des entreprises, , ont été approchés 
Evaluation : 
-E"vaiüaiian.9ériéraië: ···-········· 
1 amenés par elles. La mission de i individuellement et se sont fait 
1 l'organisation est de contribuer au l convaincre par le conseiller 
1 développement technologique des ! financier de la BDC. 
, entreprises et inventeurs en 1 
1 Abitibi-Témiscamingue. 
1 
' Dans la cadre du Programme 
Techno Stratégie la sélection est i 
effectuée par la BDC, mais dans 1 ! d'autres projets, il y aune 
évaluation sommaire du couple 
projet/promoteur afin de 
déterminer s'il s'agit d'un projet 
stratégique. 
Université 
,-€vaîi.ïatù)il .. i)o5Ttivë:l.7éïïfrëprise a 
appliqué certaines 
recommandations du conseiller. 
Bonne participation des employés . 
1 Bon déroulement ! C'est à peu 
· près ca pour tout le monde sauf 
Entreprise 
Interveîiailt5.T'eê1Ïr1üs'traté9ïë. 
très compétents ; 
Intéressant quand même! 
Mais rentabilité (coût vs bénéfices 
concret... malgré les programmes 
de subvention) non justifiés ; 
« Peut-être au'on était pas prêt à 
quelques exceptions ... 
i 
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ça ! » 
Excluant la lourdeur du contenu 
théorique, bonne structure et 
bonne progression ; 
Bonne appréciation des 
témoignages ( « Les témoignages 
très pertinents et vient donner 
bon exemple à la théorie ! ») 
: Très bonne appréciation de la 
· : consultation individuelle. 
' ! Particulièrement des interventions ! ____ : l sur l'aménagement de la chaîne 
, de production parce que touche 
! concrètement leur problématique 
' l ( « A fait un bout en arrière, 
i : regarder travailler les gars, 
l l identifier des faiblesses et des 
'· ... / lacunes à améliorer. Intéressant ! i C'est de cette façon qu'aimerait 
-ïr1t:ér:êt:-r-ut:-u-r: -------- ----------L--- ··------------------------1 ~~ir~~&:~~::;~-::c~-~~-~~ s_o_it __ _ 
· consultant depuis la réalisation du 
programme. Contact éventuel lors 
de la réalisation de projet 
d'expansion. 
···········································································-···············-···································································· 
Difficultés particulières : Disponibilité des propriétaires lors 
des rencontres, ils doivent 
continuer à s'occuper des affaires 
courantes de l'entreprises. 
( « C'est une chose qu'on accepte, 
qu'on comprends!!! Ce n'est pas 
une difficulté majeure ! Très 
fréquent dans le cas des plus 
petites entreprises. ») 
! 
Intérêt partenariat avec d'autres 
membres du milieu universitaire : 
Manque de temps pour réaliser les 
travaux. La réalité des PME, 
nombre limité de ressources & 
cumul de responsabilités, rend 
difficile l'application concrète; 
Formation théorique trop lourde : 
durée («Presque une journée») , 
quantité de matériel pédagogique, 
terminologie(« Ne peut pas dire 
que le reste a mal été mais 
l'école ... », «Assimilation 
probablement plus facile pour 
ceux ayant une formation 
académique de base plus 
élevée ... »; 
Accumulation du travail au bureau 
lors des absences pour la 
formation; 
Note : Cours magistraux 
seulement à cette cohorte 
···· ··-····-········--· ·············-············-······ ··-;--··--············-······--·------···-·-·· ·· ···-·--···---·· -·····-----~- -- ·-- ····-······ ·-·-··-····· ····· ················ ···- ·· --· ·····--· ················ 
Aspects critiques : Collaboration de l'entreprise ; Existence d'opportunité de 
Volonté des participant à modifier financement ( « Rencontre avec les 
leur comportement ; intervenants gouvernementaux le 
orooramme donne crédibilité et 
Ar·~" · II<;IIVI dLIUII::. • Promotion des organisations et 
des opportunités existantes ; 
Respect des missions ; 
Approche individuelle, cas par 
cas; 
Variation de la capacité d'innovation de l'entreprise 
Impact du projet sur l'entreprise : 
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offre une première occasion à 
l'entreprise de se faire 
connaÎtre ... ») 
Consultation pratique et 
individuelle seulement ; 
Intervention concrète et technique 
sur la problématique de 
l'entreprise ; 
L'université permettrait d'apporter 
un regard extérieur ... 
• Impact réduit : Amélioration de l'organisation & du fonctionnement de l'entreprise («On ne peut 
pas dire que ça n'apporte rien, mais on cherche à se rendre vers ce qui est montré sans 
nécessairement avoir les moyens ... », « Marche comme avant ! Peut-être que ça aide à avoir une 
autre perception. .. Se rendre compte qu'ifs doivent faire des choix eux-mêmes. ») 
• Réseautage avec les organismes gouvernementaux et autres entreprises ( « Contact avec les 
gens, en affaire le réseau de contact est très important. .. »); 
• Facilite le financement ( « Le programme aide à identifier les différentes aides, financière ou 
gouvernementale, qui peuvent existées, indique le chemin à prendre, aide à préparer un bon 
dossier pour éviter de se présenter pas prêt») ; 
• Augmentation de la productivité. Amélioration de la chaîne de production, ajout d'équipement, 
suite à l'identification d'un goulot d'engorgement par le consultant ; 
• Invest issement en outillage et équipement après Techno Stratégie ; 
• Invest issement en formation des employés après Techno Stratégie ; 
• Complète, confirme ou concrétise certains éléments déjà identifiés dans les pratiques courantes 
de l'entreprise ; 
• Rendre compte de l'autonomie du personnel («Les 2 propriétaires participaient au programme, 
devaient s'absenter en même temps pour la formation. Ce sont rendu compte que leurs employés 
étaient plus autonomes qu'ifs pensaient, et savaient s'organiser. ») 
Selon le conseiller : 
• Conscientisation face à la nécessité d'une meilleure planification 
• Acquisition d'équipements de production plus performant; 
• Financement plus facile et meilleures conditions ( « Diagnostic Tech no ou Plan de développement, 
souvent en appui à l'acquisition du financement (n'est pas sûr dans le cas de Menuiserie Abitibi). 
La démarche permet de structurer, sur papier, le projet ! ») 
• Élargissement du réseau de contacts (organismes gouvernementaux & socio-économique 
régionaux) ; 
En général, 
• Clarification de la définition du projet ( « Souvent, les projets ne sont même pas compris de la 
même façon par tous /es dirigeants de l'entreprise. Le programme permet de mieux définir les 
projets, compréhension commune ! » 
Identification 
Date d'entrevue : 
Interviewer : 
16 février 2005 
Eric Fournier 
Caractéristiques générales 
Identification de l'entreprise : 
Projet de partenariat : 
Acteurs impliqués : 
Personnes interviewées : 
Entreprise C 
Programme Techno Stratégie - 4• Cohorte 2003-2004 
Conseiller industriel CADT 
Propritaire-Dirigeant Entreprise C 
Conseiller financier BDC 
Organismes gouvernementaux & socio-économiques 
Conseiller industriel CADT 
Propritaire-Dirigeant Entreprise C 
Portrait de l'entreprise 
Dimension de l'entreprise: 
Nombre d'employés : 8 emplois temps plein & 1 à 2 emploi temps partiel, 
(incluant 2 propriétaires-dirigeants) 
Nombre de ressources techniques et scientifiques : 6 technicien 
Nombre d'années d'existence : 7 ans 
Chiffre d'affaire annuel: 700 000$ à 1 000 000$ 
Cycle de vie de l'entreprise : 
Consolidation organisation interne, Expansion à venir 
Secteur d'activité : 
Usinage, fabrication & réparation d'équipements industriels 
Cycle de vie du secteur: 
Secteur traditionnel 
Marché actuel : Marché régional & provincial 
Projet de partenariat: 
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~ÏTr\yr[p)ee;dd;'~a)(ctiii~vrÏiÏtt~é~uunn,ii\v/~e~Ïr:ssÏitt·aaliiÏr:e ~=· ........ .. m .···~ ···· :se~rvice à la collectivité (Bureau de lia ison ou centre de transfert) 
• Formation (Formation continue ; Échange de connaissance) 
Envergure : 
Domaine d'activité : 
"R:és .. ultats escomptés .. : .... 
• Formation théorique (5 ateliers, 25 heures) 
• rnnsultation pratique et individuelle (75 heures) 
Gestiori··ae···i ;i rir1ovatiüïï&Cïévelo.iJiJemeïltteëtïriolo9iCï·lïe;····· 
''' '''" "'" '" -~'"'"'"""""-" '"" "'~ -• · ••••-· •• • o• • •• •o•~•••ow• •"""'-""·"·" ·-.-.' "'""'"·""'" v •••w• • c •v••••• v ••••vv~•w v • vo• " " • '"'" " • • •••••v••- v• • •• - ~vv•v ••• • • • • • • v•••••"""' " " ' ' " 
• Diagnostic d'entreprise 
• Plan de développement technologique 
• L'entreprise devrait être en mesure d'appliquer une procédure 
d'identification, sélection et planification de projet à caractère 
technologique 
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Ressources & savoir 
r-- ------------------- ·-··- ------,····==--- -------·-· ·----····--··-----·-··- ··------------·-··----··--------···-··---------------------------Contribution des partenaires : Entreprise : 
Ressources humaines, • Ressources financières, Coût d'inscription (6 000$); 
• Ressources humaines, un participants aux ateliers (propriétaires-
financières, matérielles, et;ou dirigeants) et implication des employés à la réalisation des 
accès à une expertise travaux ; 
scientifique ou technique Temps (approx. 8hrs/sem) 
particulière Université {CADT): 
• Expertise technique, consultation & modification au programme ; 
• Ressources humaines, modification au programme (dans certains 
cas, temps supplémentaire). 
Société de financement (BDC) : 
• Ressources financières, financement du programme sous forme de 
subvention aux entreprises ; 
• Ressources humaines, promotion au programme. 
Organismes gouvernementaux & capital de risque (CLD, CLE, 
SADC, Investissement Québec, DEC, CNRC) : 
• Ressources financières, financement du programme sous forme de 
subvention aux entreprises etjou 
• Ressources humaines, participation Atelier 4. 
------------ ---------------------------- --·i-- -·-···-- ----------·- ····-----·---------------------------- ······--------- ------------------------------- -----
Niveau de scolarité des i Entreprise : 
ressources humaines - • Participant aux ateliers : collégial 
impliquées : • Autres dirigeants : collégial & universitaire 
Universtte Entrepnse 
Organisation & fonctionnement 
N _a_t_u_r_e--d-:-e_s_e_n-te_n_t_e_s--: --- -----.~---c-·o-n-t-ra_t __ d_e_ s_e_rv- ic_e_e-nt_r_e_l_e_C_A_D_T _____ ...,, __ ëontrat formel entre l'entreprise et 
Entente verbale, contrat, 1 et la BDC la BDC 
Protocole d'entente. entente de i_· (pas de lien contractuel entre • l'entreprise et le CADT) 
confidentialité L. .......... . 
. RÔÏeset responsaiJtÏÏtés:····· ···--·····--··· Entreprise·: ·--·--· -- --------·············--·····-----+----E······n·····t·---reprÏsë:. ·············-················-···············-··--·········-·-
Coordination & leadership : • Expliquer ce qu'elle fait ; • Application concrète des 
• Réalisation des travaux ; solutions émises selon 
Outils, planification & contrôle: • Validation des éléments l'expérience acquise ; 
Partage de l'information: proposés par le consultant ; Université {CADT): 
Gestion de la communication : Université {CADT): • Réaliser des travaux pour 
• Encadrer la démarche ; lesquels l'entreprise ne 
• Proposer certains éléments dispose pas des connaissances 
à l'entreprise ; ou du temps 
Il y a des travaux qui débutent 
lors des ateliers, ou lors des 
rencontres. Idéalement, 
l'entreprise est responsable de la 
réalisation & de la livraison des 
travaux. Par contre, par manque 
de temps, peu sont en mesure de 
livrer le travail demandé. À la 
lumière des informations reçues, 
le consultant prend donc le 
projet, propose des choses 
(critères, pondération), fait 
valider les éléments et les fait 
travailler là-dessus pour finir 
l'étape. Souvent peu de travail 
nécessaire ( « Travaille comme 
un consultant externe que 
l'entreprise aurait 
embauché »); 
Les ateliers sont déterminés selon 
un horaire fixe et se tiennent à 
Rouyn. Les échéanciers et 
objectifs de travail suivent le 
déroulement de la formation. Les 
rencontres sont fixées suite aux 
ateliers selon disponibilité du 
participant et du conseiller. Ce 
dernier effectue un suivi des 
échéanciers et des rencontres. Les 
échanges entre les rencontres 
Culture & coopération : 
Relation interpersonnelle : 
Appui et mobilisation : 
OOo H OOo oOOoooooooooooo• OOOOoOOOOOoOOo oo OHoooooo 
Initiateur : 
Intérêt initial : 
Manque de ressources, 
ouverture, intérêt scientifique, 
qualité de la relation, 
proximité, caractéristiques 
particulières de l'université 
Besoin initial de l'entreprise : 
accompli entre les rencontres. 
Le conseiller n'a pas le choix 
d'effectuer un suivi du travail 
sinon les travaux ne seraient pas 
réalisés. Souvent, la motivation 
diminue avec le temps, mais cette 
année, début en automne 
seulement donc maintient de la 
motivation (cohorte 2 et 3 début 
en mai et fin en avril ... ). 
Généralement, la motivation 
diminue avec le temps ... 
Université 
« Très bon ! Les gens voit bien la 
démarche dans leurs démarches, 
ont acquis des outils (c'est ce 
qu'ils recherchaient). Bon niveau 
de collaboration. » 
Autres instances universitaires : 
Pas d'implication directe. 
Confidentialité des informations 
recueillies en entreprise. Aurait pu 
avoir des liens mais le programme 
était centré sur la démarche ... 
Universite 
Intérêt du CADT : 
« Intervention se situe au niveau 
de la planification, au début des 
projets. Avec le temps ils ont 
souvent vécu des situations où les 
projets ne pouvaient plus 
progresser en raison de manque 
de ressources, dû notamment à 
une mauvaise planification. » 
Obtenir des outils pour identifier 
et réaliser son développement 
technologique 
Compatibilité des besoins, intérêts et objectifs ? 
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s'effectuent par courriel ou par 
téléphone. Le conseiller se déplace 
au bureau de l'entreprise. 
Entrepnse 
« Excellent ! » Conseiller 
originaire de la ville, et restait à 
proximité de la résidence du 
participant. Par contre, n'avaient 
pas eu de contact depuis de 
nombreuses années. 
Entrepnse 
Conseiller financier BDC 
(démarche auprès de l'entreprise 
depuis 2 ans, mais n'était pas 
prêt) 
Recherche de connaissance pour 
la commercialisation ; 
Selon le conseiller de la BDC, il 
s'agissait probablement de la 
dernière année du programme. 
Structuration de la dém 1rche 
d'identification et de sélection de 
projet ( « Formation comment faire 
un nouveau projet, démarche à 
suivre de zéro jusqu'à la 
réalisation») ; 
Diversification de produits et/ou 
de marchés; 
Ouverture et implication de la 
direction: 
Evaluation : 
EvalUation générale : 
Intérêt futur : 
Difficultés particulièrës : 
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Le programme Techno Stratégie Trois actionnaires (un à l'extérieur 
cadre bien avec la mission et les de l'entreprise). Discussion entre 
valeurs de l'organisation. les 2 actionnaires pour évaluer 
l'opportunité du programme. 
Dans le cadre du Programme Aucun projet n'est réalisé si les 2 
Techno Stratégie la sélection est actionnaires ne sont pas d'accord 
effectuée par la BDC mais dans à au moins 90% avec la décision . 
d'autres projets, on évalue le Discussions facilitées depuis que 
potentiel commercial existant & la l'entreprise a déterminé ses 
création d'emploi. orientations stratégiques, les 
investissements sont faits en 
Contrainte interne CADT : le fonction de leur contribution à 
programme doit être réalisé avec l'atteinte des objectifs. Le 
les ressources existantes. La programme leur donnait les outils 
disponibilité des ressources nécessaires pour rencontrer leurs 
humaines a été une objectifs ... 
problématique. 
Université Entreprise 
~:ut~~~~a:ail individuel, manqUe r ;e~h~~qt~s: ~~~~~~~~;~~~r7);;~o2e 
Bonne collaboration ; 1 l'ouvrage concret pour Bonne participation en atelier ; l'entreprise ! » 
Vision du développement « Très positif! Fait avancer des 
technologique ; choses qu'on a en tête depuis 
Maîtrise des technologies 1 quelques années ... Développer 
1 ' produites, mais possédait peu 1 parts de marche, nouveaux 
d'information sur les nouveaux 1 produits/expertises, aller chercher 
marchés visés, sur le secteur 1 technologies nouvelles. » 
d'activité(« ConnaÎt le secteur où : 
ils sont mais très peu de 1 
connaissances sur le secteur vers -
lequel il désire se diriger. Il y a un 
réel besoin d'information à ce 
niveau ... ») 1 
1 -·-~--·-----~-------~- ---··~· -·· ···-~--··-······--- · -... · ·· ·1···-·--·~-·-···-~·-··-··-·-·······~·--·--·«·•········· i Le participant décrit le conseiller 
Divulgation de l'information («on 
remarque souvent que 
l'information reçue est celle qui 
est demandée, pas plus ! ») 
j comme un élément de plus dans 
1 son réseau de connaissance, 
1 auquel il pourrait éventuellement 
1 faire appel au besoin. 
i Manque de temps ou de 
1 disponibilité (pas assez de 
1 personnel pour déléguer certaines 
1 tâches) 
, « Conseiller très facilitant et a 
1 composé avec contraintes de 
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1 Temps; Aspects critiques : Attitude & ouverture de 
l'entreprise à modifier ses façons 
de faire; 
Attentes justes & réalistes envers 
le programme ; 
Contact initial de la BDC ( « La 
BDC est très importante pour le 
démarchage des entreprises. Il 
n'y aurait pas eu une participation 
aussi importante sans leur 
implication.») 
1 Financement ; 
1 Intervention concrète sur 
1 projet d'entreprise « Ne pouvait 
1 pas le faire juste pour le fun, pour 
i suivre les ateliers, le projet devait 
1 pouvoir contribuer concrètement à 
· l'avancement de l'entreprise. », 
« ne l'aurait pas fait si juste une 
, formation théorique qui n'aurait 
i oas directement été aooliquée à 
Possibilité de financement futur ; 
Améliorations : Intervention en fonction des 
besoins & objectifs concret de 
l'entreprise ( « Décider à partir de 
la liste des projets que 
l'entreprise a, lesquels on pourrait 
faire ensemble ? Pour lesquels ils 
ne possèdent pas toute 
l'information, pas toute l'expertise 
et où l'apport de la R&D pourrait 
être significatif. ») 
Plus de démarche de la 
communauté universitaire vers les 
PME, pour mieux comprendre la 
réalité des PME et leurs besoins ... 
Le programme TS est une bonne 
porte d'entrée car permet 
d'identifier les besoins et objectifs 
de l'entreprise. 
Variation de la capacité d'innovation de l'entreprise 
Impact du projet sur l'entreprise : 
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l'entreprise. » 
Théorie/pratique « Moitié théorie, 
moitié pratique lors des ateliers, 
juste une avant midi, permet de 
rester concentré » 
Déplacement du conseiller en 
entreprise (Permet de gagner du 
temp~); 
N'a pas travaillé directement avec 
université auparavant. 
Indirectement sur un projet d'un 
client... 
Meilleur promotion des champs 
d'expertise et de recherche de 
l'université ; 
Meilleure promotion des 
opportunités de partenariat 
(identifier besoins réciproques ou 
complémentaires) ; 
Démarche d'approche comme 
recherche d'un partenaire (partage 
des risques) et non comme une 
recherche de sous-traitant ! 
L'entreprise ne possédait pas les capacités de gestion nécessaires pour effectuer de nouveaux projets 
( « Pas à l'aise de faire de nouveaux projets pcq ne maîtrise pas la démarche. N'aurait pas peu être 
efficace ... La démarche permet de savoir où on va et de diminuer les risques. ») 
• Le Programme est toujours en cours de réalisation ... 
• Acquis une procédure d'identification, sélection et planification de projet; 
• Progression du développement de l'entreprise ( « Va faire avancer plus vite le développement de 
l'entreprise. Les choses qu'on aurait peut-être étirées parce qu'on avait pas la démarche, les 
informations ou la formation pour le faire ... le consultant payé vient aider l'entreprise et juste ça, 
a permis de devancer d'un an un an et demi des choses qui auraient été étirées. ») 
• Temps (ressources) & Connaissances ; 
• Planification de projet concret («Après Je programme une quarantaine d'heure pourraient être 
nécessaire afin de compléter le montage du projet et le présenter aux financiers. ») 
• Réseautage avec les organismes gouvernementaux et autres entreprises(« Contact avec les 
gens, en affaire Je réseau de contact est très important. .. »); 
• Facilite le financement («Le programme aide à identifier les différentes aides, financière ou 
gouvernementale, qui peuvent existées, indique Je chemin à prendre, aide à préparer un bon 
dossier pour éviter de se présenter pas prêt») ; 
• Avancement de la planification de projet(« Fait avancer des choses qu'on a en tête depuis 
quelques années ... Développer parts de marché, nouveaux produits/expertises, aller chercher 
technologies nouvelles. » « Le programme permet à l'entreprise de prioriser, à partir d'un certains 
nombre de projets, lesquels seront effectuer et de quelle manière ils devront cheminer. ») 
Selon le conseiller : 
• Sélection, priorisation et planification de projet à partir d'une liste déjà existante ; 
• Information sur le secteur d'activité et marchés visés ; 
• Investissement et financement de projets futurs plus faciles (en raison de la planification 
réalisée) ; 
• Diversification de la clientèle (futur) · 
